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LA  SCIENCE 

DU  BONHOMME  RICHARD. 


On  a joint  à cette  petite  Piece  : 

V Interrogatoire  que  JM.  Franklin  fubit  au 
mois  de  Février  1766  ^ devant  le  Parlement 
d'Angleterre . F v 

ha  Conjlitution  de  la  République  de  P en - 
fylvanie , telle  qu  elle  a etc  établie  par  la 
CommiJJion  générale  de  Philadelphie  , au 
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mois  de  Juillet  1776* 

IJ  Interrogatoire  de  M.  Penn  à la  Barre 
du  Parlement  > au  mois  de  Novembre  de  la 
meme  année . 
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A PHILADELPHIE. 


Et  fc  trouve 

A PARIS,  chez  R U AU  LT,  Libraire 

rue  de  la  Harpe. 
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L A SCIENCE 

DU  BONHOMME  RICHARD.* 


H5=>”  ■'  " ' 1 , ifr 

J’ai  ouï  dire  que  rien  ne  fait  autant  de 
plaifir  à un  Auteur,  que  de  voir  fes  ouvrages 
cités  avec  vénération  par  d’autres  fa  vans 
Écrivains.  Il  m’eft  rarement  arrivé  de  jouir 
de  ce  plaifir.  Car,  quoique  je  puifle  dire , 
fans  vanité,  que  depuis  un  quart  de  fiecle, 
je  me  fuis  fait  annuellement  un  nom  diftin- 
gué  parmi  les  Auteurs  d’ Almanachs,  il  ne 
m’eft  gueres  arrivé  de  voir  que  les  Ecri- 
vains, mes  conférés  dans  le  même  genre  , 
daignaflent  m’honorer  de  quelques  éloges  , 
ou  qu’aucun  autre  Auteur  fît  la  moindre 
mention  de  moi;  de  forte  que,  fans  le 
petit  profit  effectif  que  j’ai  fait  fur  mes 


¥ Faifeur  d’Almanachs  très-connu  dans  une  autre 
partie  du  Monde. 
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productions  , la  difëtte  d’applaudiffement 
m auroit  totalement  découragé. 

^ J ai  conclu  à la  fin  que  le' meilleur  juge 
ue  mon  mente  croit  le  Peuple , puifcju  il 
achetoit  mon  Almanach  , d’autant  plus 
qu  en  me  répandant  dans  le  monde , fans 
être  connu  , j’ai  fouvent  entendu  répéter 
quelqu  un  ae  mes  adages  par  celui-ci  ou 
celui-là,  en  ajoutant  toujours  à la  fin  : « corn- 
>5  me  dit  le  bonhomme  Richard.  » Cela 
m a fait  quelque  plaifir,  3c  m’a  prouvé  que 
non-feulement  on  faifoit  cas  de  mes  leçons, 
mais  qu’on  avoit  encore  quelque  refpeét 
pour  mon  autorité,  3c  j’avoue  que,  pour 
encourager  d’autant  plus  le  monde  à fe 
rappeller  mes  maximes  3c  à les  répéter, 
il  m eft  arrivé  quelquefois  de  me  citer 
moi-meme  du  ton  le  plus  grave. 

Jugez  d’après  cela  combien  je  dus  être 
content  d’une  aventure  que  je  vais  vous 
rapporter.  Je  m’arrêtai  l’autre  jour  à che- 
val dans  un  endroit  où  il  y avoit  beaucoup 
de  monde  affemblé  pour  une  vente  qu’on 
y faifoit.  L’heure  n’étantpas  encore  venue, 
la  compagnie  caufoit  fur  la  dureté  des 
tems  , 3c  quelqu’un  s’adreflant  à un  per- 
fonnage  en  cheveux  blancs  j 3c  alfez  bien 
mis , lui  dit  : « 3c  vous , pere  Abraham , que 
« penfez-vous  de  ce  tems-çi?  N’êtes-vous 
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« pas  d avis  que  la  pefanteur  des  impofi- 
,3  tions  finira  par  détruire  ce  pays-ci  de 
fond  en  comble  ? Car  , comment  faire 
^ pour  les  payer?  Quel  parti  Voudriez- 
3?  vous  qu’on  prît  là-deflus  ? 33  Le  pere 
Abraham  fut  quelque-tems  a réfléchir,  de 
répliqua  : fi  vous  voulez  favoir  ma  façon 
de  penfer  , je  vais  vous  la  dire  en  peu  de 
mots  : ct  car,  pour  l’homme  bien  avife,  il 
ne  faut  que  peu  de  paroles.  Ce  n eft  pas 
J?  la  quantité  de  mots  qui  remplit  le  boif- 
>3  feau  : >3  comme  dit  le  bonhomme  Ri- 
chard. Tout  le  monde  fe  réunit  pour  enga- 
ger le  pere  Abraham  à parler , ôc  1 affem- 
blée  s’étant  approchée  en  cercle  autour  de 
lui  , il  tint  le  difeours  fuivant  : Mes  chers 
amis  & bons  voifins , il  eft  certain  que  les 
impofitions  font  très-lourdes  , cependant , 
fi  nous  n’avions  à payer  que  celles  que  le 
Gouvernement  nous  demande,  nous  pour- 
rions efpérer  d’y  faire  face  plus  aifement  j 
mais  nous  en  avons  une  quantité  d autres 
beaucoup  plus  onéreufes  : par  exemple  , 
notre  parefife  nous  prend  deux  fois  autant 
que  le  Gouvernement,  notre  orgueil  trois 
fois , & notre  inconfidération  quatre  fois 
autant  encore.  Ces  taxes  font  d une  telle 
nature,  qu’il  n’eft  pas  pofiible  aux  Com- 
mifiaires  de  diminuer  leur  poids , ni  de 
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nous  en  délivrer  j cependant  il  y a quelque 
chofe  à efpérer  pour  nous,  fi  nous  voulons 
fuivre  un  bon  confeil  ; « car  , comme  dit  le 
« bonhomme  Richard  dans  fon  Almanach 
” de 1 7 3 3 , Dieu  dit  à l’homme  : aide- 
au toi , je  t’aiderai 

S’il  y avoit  un  Gouvernement  qui  obli- 
geât les  Sujets  à donner  régulièrement  la 
dixième  partie  de  leur  tems  pour  fon  fer- 
vice,  on  trouveroit  afliirément  cette  con- 
dition fort  dure  5 mais  la  plupart  d’entre 
nous  font  taxés,  par  leur  parefle,  d’une 
maniéré  beaucoup  plus  tyrannique.  Car , 
fi  vous  comptez  le  tems  que  vous  paflez 
dans  une  oiiiveté  abfolue , c’eft-à-dire  , ou 
a ne  rien  faire,  ou  dans  des  diflîpations  qui 
ne  mènent  à rien,  vous  trouverez  que  je 
dis  vrai.  L’oihveté  amené  avec  elle  des  in- 


commodités , & raccourcit  fenfiblement  la 
duree  de  la  vie.  « L’oifiveté  , comme  dit 
>»  le  bonhomme  Richard  , refiemble  à la 
» rouille  , elle  ufe  beaucoup  plus  que  le 
» travail  : la  clef  dont  on  fe  fert  eft  tou- 
jours  claire  w.  Mais,  fi  vous  aimez  la 
vie , comme  dit  encore  le  bonhomme  Ri- 
chard , « ne  difiîpez  pas  le  tems,  car  la  vie 
>5  en  eft  faite.  » Combien  de  tems  ne  don- 
nons-nous pas  au  fommeil  au-delà  de  ce 
que  nous  devrions  naturellement  lui  don- 


ner?  Nous  oublions  que  « le  renard  qui 
dort  ne  prend  point  de  poules , » 8c  que 
nous  aurons  allez  de  rems  à dormir  quand 
nous  ferons  dans  le  cercueil.  Si  le  rems  elt 
le  plus  précieux  des  biens  , « la  perte  du 
« tems,  comme  dit  le  bonhommeRichard, 
» doit  être  aufîi  la  plus  grande  des  prodi- 
” gal  ires*  puifque,  comme  il  le  dit  encore, 
» le  tems  perdu  ne  fe  retrouve  jamais,  8C 
» que  ce  que  nous  appelions  allez  de  tems, 
” fe  trouve  toujours  trop  court.  55  Courage 
donc,  8c  agillons  pendant  que  nous  le  pou- 
vons. Moyennant  l’activité  , nous  ferons 
beaucoup  plus  avec  moins  de  peine,  et  L’oi- 
» lîveté  , comme  dit  le  bonhomme  Ri- 
55  chard  , rend  tout  difficile  5 l’induftrie 
55  rend  tout  aifé  ; celui  qui  fe  leve  tard  , 
55  s’agite  tout  le  jour , 8c  commence  à peine 
55  fes  affaires  qu’il  elt  déjà  nuit.  La  pareffe 
v va  lî  lentement , comme  dit  le  bonhom- 
55  me  Richard  , que  la  pauvreté  l’atteint 
» tout  d’un  coup  ; pouffez  vos  affaires , 
55  comme  il  dit  encore , 8c  que  ce  ne  foie 
» p as  elles  qui  vous  pouffent.  Se  coucher 
55  de  bonne-heure  8c  fe  lever  matin  font  les 
55  deux  meilleurs  moyens  de  conferver  fa 
55  fanté,  fa  fortune  8c  fon  jugement 

Que  lignifient  les  elpérances  8c  les  vœux 
que  nous  formons  pour  des  tems  plus  heu- 
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reux  ? Nous  rendrons  le  tems  bon  en  for- 
çant de  nous-mêmes.  « L’induftrie,  comme 
??  dit  le  bonhomme  Richard , n’a  pas  befoin 
» de  fouhaits.  Celui  qui  vit  fur  l’efpérance 
55  court  rifque  de  mourir  de  faim  : il  n’y  a 
55  point  de  profit  fans  peine.  II  faut  me 
iervir  de  mes  mains,  puifque  je  n’ai  point 
de  terres j fi  j’en  ai,  elles  font  fortement 
impofées , 5c  , comme  le  bonhomme  Ri- 
chard lobferve  avec  raifon  , « un  métier 
55  vaut  un  fonds  de  terre,  une  profefiion  eft 
55  un  emploi  qui  réunit  toujours  pour  vous 
55  l’honneur  5c  le  profit.  55  Mais  il  faut  tra- 
vailler à fon  métier  5c  foutenir  fa  réputa- 
tion , autrement,  ni  le  fonds,  ni  le  magafin, 
ne  nous  aideront  pas  à payer  nos  impôts. 
55  Quiconque  eft  induftrieux , dit  le  bon- 
55  homme  Richard  , n’a  point  à craindre  la 
55  difette.  55  La  faim  regarde  à la  porte  àe 
l’homme  laborieux  , mais  elle  n’ofe  pas  y 
entrer.  Elle  eft  également  refpeéfée  des 
Commiffaires  5c  des  Huiffiers}  car,  com- 
me dit  le  bonhomme  Richard , « l’induf- 
5>  trie  paie  les  dettes , 5c  le  défefpoir  les 
55  augmente.  » Il  n’eft  pas  néceflfaire  que 
vous  trouviez  des  tréfors,  ni  que  de  riches 
parens  vous  faflent  leur  légataire.  « La  vi- 
55  gilance  , comme  dit  le  bonhomme  Ri- 
» chard , eft  la  mere  de  la  profpérité , 5c 
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Dieu  ne  refufe  rien  à l’induftrie.  » La- 
bourez pendant  que  le  pareileux  dort,  vous 
aurez  du  bled  à vendre  & à garder.  Labou- 
rez pendant  tous  les  inftans  qui  s’appellent 
aujourd’hui , car  vous  ne  pouvez  pas  favoir 
tous  les  obftacles  que  vous  rencontrerez  le 
lendemain.  C’eft  ce  qui  fait  dire  au  bon- 
homme Richard  : « un  bon  aujourd’hui 
55  vaut  mieux  que  deux  demain.  Et  encore  : 
53  avez-vous  quelque  chofe  à faire  pour 
55  demain  ? Faites-la  aujourd’hui.  33  Si  vous 
étiez  le  domeftique  d’un  bon  maître  , ne 
feriez-vous  pas  honteux  qu’il  vous  appel- 
lat  parefieux?  Mais  vous  êtes  votre  propre 
maître.  « Rougillez  donc  , comme  dit  le 
55  bonhomme  Richard,  d’avoir  à vous  re- 
55  prbcher  la  pareffe.  55  Vous  avez  tant  à 
faire  pour  vous-même , pour  votre  famille , 
pour  votre  Patrie  , pour  votre  Souverain  : 
levez- vous  donc  dès  le  point  du  jour  * que 
le  foleil  , en  regardant  la  terre , ne  puifle 
pas  dire:  « voilà  un  lâche  qui  fommeille.  55 
Point  de  remifes  , mettez-vous  à l’ouvrage, 
endurciffez  vos  mains  à manier  vos  outils, 
de  fouvenez-vous  , comme  dit  le  bonhom- 
me Richard,  « qu’un  chat  en  mitaines  ne 
55  prend  point  de  fouris.  33  Vous  me  direz 
qu’il  y a beaucoup  à faire  , & que  vous  n’a- 
vez pas  la  force.  Cela  peut  être  ; mais  ayez 
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Ja  volonté  &:  la  perfévérance , Sc  vous  ver- 
rez des  merveilles.  Car,  comme  dit  le 
bonhomme  Richard  dans  fon  Almanach, 
je  ne  me  fouviens  pas  bien  dans  quelle 
année  : « l’eau  qui  tombe  conftamment 
» goutte  à goutte,  parvient  à confirmer  la 
« pierre.  55  Avec  du  travail  & de  la  pa- 
tience une  fouris  coupe  un  cable  , & de 
petits  coups  répétés  abattent  de  grands 
chênes. 

H me  femble  entendre  quelqu’un  de 
vous  me  dire  : « eft-ce  qu’il  ne  faut  pas 
5>  prendre  quelques  inftans  de  loifir  ? 
Je  vous  répondrai , mes  amis,  ce  que  dit  le 
bonhomme  Richard  : « employez  bien 
55  votre  tems  , fi  vous  voulez  mériter  le 
5?  repos  , & ne  perdez  pas  une  heure,  puif- 
35  que  vous  n’êtes  pas  fûrs  d’une  minute  >5. 
Le  loifir  eft  un  tems  qu’on  peut  employer 
à quelque  chofe  d’utile.  11  n’y  a que  l’hom- 
me vigilant  qui  puifTe  fe  procurer  cette 
efpèce  de  loifir  auquel  le  pareffeux  ne  par- 
vient jamais.  « La  vie  tranquille,  corn- 
35  me  dit  le  bonhomme  Richard,  & la  vie 


oifivc  , font  deux  chofes  fort  différentes  33. 
Croyez- vous  que  la  pareffe  vous  procurera 
plus  d’agrément  que  le  travail  ? Vous  avez 
tort.  Car , comme  dit  encore  le  bonhom- 
me Richard,  « la  pareffe  engendre  les  fou- 
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» cis , &c  le  loifir  fans  néceflîté  produit  des 
» peines  fâcheufes.  Bien  des  gens  vou- 
55  droient  vivre  , fans  travailler  5 par  leur 
» feu!  efprit;  mais  ils  échouent  faute  de 
« fonds  ».  L’induftrie  au  contraire  ame- 
né toujours  l’agrément  , l’abondance  Ôc 
la  confidération.  Leplailir  court  après  ceux 
qui  le  fuient.  La  fileufe  vigilante  ne  man- 
que jamais  de  chemife.  « Depuis  que 
j’ai  un  troupeau  6e  une  vache  , chacun 
» me  donne  le  bonjour  , comme  le  dit 
» très-bien  le  bonhomme  Richard  ». 

Mais  indépendamment  de  l’induftrie,  il 
faut  encore  avoir  de  là  confiance , de  la 
réfolution  &'des  foins.  11  faut  voir  fes 
affaires  avec  fes  propres  yeux  , &:  ne  pas 
trop  fe  confier  aux  autres.  Car  , comme 
dit  le  bonhomme  Richard  , « je  n’ai  ja- 
» mais  vu  un  arbre  qu’on  change  fouvent 
» de  place  , ni  une  famille  qui  déménage 
» fouvent , profpérer  autant  que  d’autres 
» qui  font  fiables  ».  Trois  déménagemens 
font  le  même  tort  qu’un  incendie,  il  vaut 
autant  jetter  l’arbre  au  feu  , que  le  chan- 
ger de  place.  Gardez  votre  boutique  , de 
votre  boutique  vous  gardera.  Si  vous  vou- 
lez faire  votre  affaire , allez-y  vous  même. 
Si  vous  voulez  qu’elle  ne  foie  pas  faite  , 
envoyez-y  3 pour  que  le  Laboureur  prof- 
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pere , il  faut  qu’il  conduife  fa  charrue  , ou 
qu’il  la  tire  lui-même.  L’œil  d’un  maître 
fait  plus  que  fes  deux  mains.  Le  défaut  de 
foins  fait  plus  de  tort  que  le  défaut  de 
favoir.  Ne  point  furveiller  les  journaliers 
eft  la  même  chofe  que  livrer  fa  bourfe  a 
leur  difcréticn.  Le  trop  de  confiance  dans 
les  autres  eft  la  ruine  de  bien  des  gens. 
Car , comme  dit  l’Almanach,  «dans  les 
35  affaires  du  monde,  ce  n’eft  pas  par.  la 
» foi  qu’on  fe  fauve  , c’eft  en  n’en  ayant 
33  pas  33.  Les  foins  qu’on  prend  pour  foi- 
même  font  toujours  profitables.  Car,  com- 
me dit  le  bonhomme  Richard,  « le  favoir 
3>  eft  pour  l’homme  ftudieux , 8c  les  richef- 
33  fes  pour  l’homme  vigilant  , comme  la 
33  puifTance  pour  la  bravoure  , 8c  le  ciel 
33  pour  la  vertu  33.  Si  vous  voulez  avoir  un 
ferviteur  fidele  8c  que  vous  aimiez,  com- 
ment ferez- vous?  Servez-vous  vous  même. 

• ' ^ «.  ' * 

Le  bonhomme  Richard  confeille  la  cir- 
confpeétion  8c  le  foin  par  rapport  aux  ob- 
jets même  de  la  plus  petite  importance  , 
parce  qu’il  arrive  fouvent  qu’une  légère 
négligence  produit  un  grand  mal.  « Faute 
>3  d’un  clou  , dit-il , le  fer  d’un  cheval  fe 
#3  perd  j faute  d’un  fer  , on  perd  le  cheval  j 
33  8c  faute  d’un  cheval  , le  cavalier  lui- 
33  même  eft  perdu  , parce  que  fon  ennemi 
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35  l’atteint  8e  le  eue , 8e  le  tout  pour  n’a- 
33  voir  pas  fait  attention  à un  clou  au  fer 
33  de  fa  monture  33. 

C’en  eft  afiez,  mes  amis,  fur  l’induftrie 
8e  fur  l’attention  que  nous  devons  donner 
à nos  propres  affaires  } mais  après  cela 
nous  devons  avoir  encore  la  tempérance  , 
fi  nous  voulons  afturer  les  iuccès  de  notre 
induftrie.  Si  un  homme  ne  fait  pas  épar- 
gner en  meme  tems  qu’il  gagne  , il  mourra 
fans  avoir  un  fol , après  avoir  été  toute  fa 
vie  collé  fur  fon  ouvrage.  « Plus  la  cuifine 
33  eft  grade  , dit  le  bonhomme  Richard  , 
33  plus  lé  teftament  eft  maigre  33.  Bien  des 
fortunes  fe  diflipent  en  même  tems  qu’on 
les  gagne, depuis  que  les  femmes  ont  négli- 
gé les  quenouilles  8e  le  tricot  pour  la  table 
à thé  , 8e  que  les  hommes  ont  quitté  pour 
le  punch  la  hache  8e  le  marteau.  « Si  vous 
33  voulez  être  riche,  dir-il , dans  un  autre 
33  Almanach , n apprenez  pas  feulement 
33  comment  on  gagne  , fâchez  auilî  com- 
33  ment  on  ménage  >3.  Les  indes  n’ont  pas 
enrichi  les  Espagnols,  parce  que  leurs  dé- 
penfes  ont  été  plus  confidérables  que  leurs 

ce z donc  à vos  folies  difpendieu- 
fes , 8e  vous  aurez  moins  à vous  plaindre 
de  l’ingratitude  des  tems,  de  la  dureté  des 


profits. 
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impofîtions , 8c  de  l’entretien  onéreux  de 
vos  girofles  maifons.  Car , comme  die  le 
bonhomme  Richard,  « \Q  vin,  les  fem- 
» mes , le  jeu  8c  la  mauvaife  foi  diminuent 
« la  fortune  8c  multiplient  les  befoins  35. 
Il  en  coûte  plus  cher  pour  maintenir  un 
vice,  que  pour  élever  deux  enfans.  Vous 
penfez  peut-être  qu’un  peu  de  thé,  quel- 
ques tafles  de  punch  de  fois  à autre  , quel- 
ques délicateflfes  pour  la  râble  , quelques 
recherches  de  plus  dans  les  habits  , 8c 
quelques  amufemens  de  tems  en  tems  , ne 
peuvent  pas  être  d’une  grande  importance  \ 
mais  fouvenez-vous  de  ce  que  dit  le  bon- 
homme Richard:  « un  peu  répété  plufieurs 
fois  fait  beaucoup  >3,  Soyez  en  garde  contre 
les  petites  dépenîes.  Il  ne  faut  qu’une  lé- 
gère voie  d’eau  pour  fubmerger  un  grand 
vaiflTeau.  La  délicatefle  du  goût  conduit  à 
la  mendicité.  Les  fous  donnent  les  feftins, 
& les  fages  les  mangent. 

Vous  voilà  tous  aiïemblés  ici  pour  une 
vente  de  curiofité  & de  brinborions  pré- 
cieux. Vous  appeliez  cela  des  biens  ; mais, 
fi  vous  n’y  prenez  garde,  il  en  réfultera  de 
grands  maux  pour  quelques-uns  de  vous. 
Vous  comptez  que  ces  objets  fe  vendront 
bon  marché , c’eft-à-dire  , moins  qu’ils 
n’ont  coûté  \ mais  s’ils  ne  vous  font  pas 


réellement  néceffaires  ? ils  feront  toujours 
beaucoup  trop  chers  pour  vous.  Reffouve- 
nez-vous  encore  de  ce  que  dit  le  bonhom- 
me Richard  : « Si  tu  achetés  ce  qui  eft  fu- 
95  perdu  pour  toi , tu  ne  tarderas  pas  à 
95  vendre  ce  qui  t’eft  le  plus  néceffaiie  9>. 
Fais  toujours  réflexion  avant  de  profiter 
d’un  bon  marché.  Le  bonhomme  penfe 
peut-être  que  fouvent  un  bon  marché  n’eft 
qu’illufoire  3 & qu’en  vous  gênant  dans  vos 
affaires  , il  vous  caufe  plus  de  tort  qu’il  ne 
vous  fait  de  profit.  Car  je  me  fouviens 
qu’il  dit  ailleurs  : « j’ai  vu  quantité  de  gens 
9>  ruinés  pour  avoir  fait  de  bons  marchés. 
99  C’eft  une  folie  3 dit  encore  le  bon- 
>3  homme  Richard  , d’employer  fon  argent 
9)  à acheter  un  repentir  59.  C’eft  cepen- 
dant ce  qu’on  fait  tous  les  jours  dans 
les  ventes , faute  d’avoir  lu  l’Almanach. 
<c  L’homme  fage , dit  encore  le  bon- 
99  homme  Richard  , s’inftruit  par  les 
» malheurs  d’autrui  99.  Les  fous  devien- 
nent rarement  plus  fages  par  leur  propre 
malheur  ifelix  quem  facïunt  aliéna  pericula 
cautum.  Je  fais  tel  qui  , pour  orner  fes 
épaules,  a fait  jeûner  fon  ventre,  & a 
prefque  réduit  fa  famille  à fe  paffer  de 
pain.  « Les  étoffes  de  foie  , les  fatins,  les 
9>  écarlates  & les  velours , comme  dit  le 


' 

.V»,  SPIhü 

_VV,  ’fiüth 


35  bonhomme  Richard  , refroidifient  la  cui- 
35  fine  ».  Loin  d’être  des  befoins  de  la  vie  , 
on  peut  à peine  les  regarder  comme  des 
commodités.  L’on  n’eft  tenté  de  les  avoir, 
qu  à caufe  de  l’éclat  de  leur  apparence. 
C’eft  ainfi  que  les  befoins  artificiels  du 
genre  humain  font  devenus  plus  nombreux 
que  les  befoins  naturels.  « Pour  une  per- 
3>  fonne  réellement  pauvre  , dit  le  bon- 
» homme  Richard  , il  y a cent  indigens». 
Par  ces  extravagances  ëc  autres  fembla- 
bles  , les  gens  bien  nés  font  réduits  à la 
pauvreté  , ëc  font  forcés  d’avoir  recours 
à ceux  qu’ils  méprifoient  auparavant,  mais 
qui  ont  fu  fe  maintenir  par  l’induftrie  &C 
la  tempérance.  C’eli  ce  qui  prouve  » qu’un 
>3  manant  fur  fes  pieds , comme  le  dit 
w fort  bien  le  bonhomme  Richard  , efl:  plus 
33  grand  qu’un  Gentilhomme  à genoux  ». 
Peut-être  ceux  qui  fe  plaignent  le  plus  , 
avoient-ils  hérité  d’une  fortune  honnête  ; 
mais , fans  connoître  les  moyens  par  Ief- 
quels  elle  avoit  été  acquife , ils  fe  font 
dit  : “ il  eft  jour  , ëc  il  ne  fera  jamais 
33  nuit  ».  Une  fi  petite  dépenfe  fur  une 
fortune  comme  la  mienne  ne  mérite  pas 
qu’on  y fafie  attention.  Mais  dans  îe  fond 
<<  les  enfans  ëc  les  fous  , comme  le  dit 
s?  très- bien  le  bonhomme  Richard,  ima- 
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” ginent  que  vingt  francs  & vingt  ans  ne 
35  peuvent  jamais  finir  33.  Mais  a force  de 
toujours  prendre  à la  huche , fans  y rien 
mettre,  on  vient  bientôt  a trouver  le  fond; 

alors  , comme  dit  le  bonhomme  Ri- 
chard , « quand  le  puits  eft  fec  , on  con- 
33  noît  la  valeur  de  l’eau  >3.  Mais  c’eft  ce 
qu’ils  auroient  fu  d’abord,  s’ils  avoient 
voulu  le  confulter.  Etes-vous  curieux  , mes 
amis  , de  connoîtrè  ce  que  vaut  l’argent? 
Allez  &c  eilayez  d’en  emprunter  à quel- 
qu’un ; celui  qui  veut  faire  un  emprunt , 
doit  s’attendre  à une  mortification.  Il  en 
arrive  autant  à ceux  qui  prêtent  à certai- 
nes gens , quand  ils  vont  redemander  leur 
du.  Mais  ce  n’eft  pas  la  notre  queftion. 
Le  bonhomme  Richard,  à propos  de  ce 
que  je  difois  d’abord  , nous  prévient  pru- 
demment que  l’orgueil  de  la  parure  eft  un 
travers  funefte.  Avant  de  confulter  votre 
fantaifie  , confultez  votre  bourfe.  L’orgueil 
eft  un  mendiant  qui  crie  aufiî  haut  que  le 
befoin , mais  qui  eft  infiniment  plus  infa- 
riable.  Si  vous  avez  acheté  une  jolie  chofe, 
il  vous  en  faudra  dix  autres  encore  , afin 
-que  l’aflortiment foit  complet;  car,  comme 
dit  le  bonhomme  Richard  , « il  eft  plus 
33  aifé  de  réprimer  la  première  fantaifie , 
33  que  de  fatisfaire  toutes  celles  qui  vieil- 
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%>  nenr  enfuite  ».  Il  eft  aufli  fou  au  pauvre 
de  vouloir  être  le  linge  du  riche  , qu’il 
Tétoit  à la  grenouille  de  s’enfler  pour  de- 
venir l’égale  du  bœuf.  Les  gros  vaiffeaux 
peuvent  rifquer  davantage  ; mais  il  ne  faut 
pas  que  les  petits  bateaux  s’éloignent  ja- 
mais du  rivage.  Les  folies  de  cette  efpece 
font  bientôt  punies;  car,  comme  dit  le 
bonhomme  Richard,  « la  gloire  qui  dîne 
» de  l’orgueil , fait  fon  fouper  du  mépris  » . 
Et  le  bonhomme  dit  encore  ailleurs  : « la 
gloire  déjeune  avec  l’abondance,  dîne 
>3  avec  la  pauvreté,  & foupe  avec  la  honte». 
Que  revient-il  au  refte  de  cette  vanité  de 
paroître  pour  laquelle  on  fe  donne  tant 
de  peines,  &:  l’on  s’expofe  d de  fi  grands 
chagrins  ? Cela  ne  peut  ni  nous  conleryer 
la  fanté , ni  nous  guérir  de  nos  maladies. 
Au  contraire  , fans  augmenter  le  mérite 
pet  fonnel , cela  fait  naître  l’envie , &c  pré- 
cipite la  ruinedes  fortunes.  Qu’eft-ce  qu’un 
papillon  ? Ce  n’eft  tout  au  plus  qu’une 
chenille  habillée  3 Sc  voilà  ce  qu’eft  le  pe- 
tit maître.  Comme  dit  encore  le  bonhom- 
me Richard  , « quelle  folie  n’eft  - ce  pas 
33  que  de  s’endetter  pour  de  telles  fuper- 
>3  fluités  ! >3  Dans  cette  vente-ci , mes  amis , 
on  nous  offre  fix  mois  de  crédit , &:  peut- 
être  eft-ce  l’avantage  de  cette  condition 
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qui  a engagé  quelqu’un  d’entre  nous  à s’y 
trouver  , parce  que  , n’ayant  point  d’ar- 
gent comptant  à dépenfer  ^ nous  trouve- 
rons ici  la  facilité  de  fatisfaire  notre  fan- 
taifie  fans  rien  débourfer.  Mais  penfez- 
vous  bien  à.  ce  que  vous  faites  , lorfque 
vous  vous  endettez  ? Vous  donnez  des 
droits  à un  autre  homme  fur  votre  liberté. 
Si  vous  ne  payez  pas  au  terme  fixé  , vous 
ferez  honteux  de  voir  votre  créancier  , vous 
ferez  dans  l’appréhenfion  en  lui  parlant  : 
vous  vous  abaifierez  à des  excufes  pitoya- 
blement 'motivées  • peu  a peu  vous  per- 
drez votre  franchife,  6c  vous  viendrez  en- 
fin à vous  déshonorer  par  les  menteries  les 
plus  évidentes  & les  plus  méprifables.  Car, 
comme  dit  le  bonhomme  Richard  , « la 
aa  première  faute  eft:  de  s’endetter , la  fe- 
a>  coude  eft  de  mentir  a?.  Le  faifeur  de  det- 
tes a toujours  le  menfonge  en  croupe.  Un 
Anglois  né  libre  ne  devroit  jamais  rougir 
ni  appréhender  de  parler  a quelque  homme 
vivant  que  ce  foit , ni  de  le  regarder  en 
face.  La  pauvreté  n’eft  que  trop  capable 
d anéantir  le  courage  6c  toutes  les  vertus 
de  l’homme.  Il  eft  difficile , dit  le  bon- 
» homme  Richard  , qu’un  fac  vuide  puifte 
aa  fe  tenir  debout  aa.  Que  penferiez  - vous 
d’un  Prince  ou  d’un  Gouvernement  qui 
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vous  défendroit  , par  un  Édit  , de  vous 
habiller  comme  les  perfonnés  de  diftinc- 
tion , fous  peine  de  prifon  ou  de  fervitude? 
Ne  diriez- vous  pas  que  vous  ères  nés  li- 
bres , que  vous  avez  le  droit  de  vous  habil- 
ler comme  bon  vous  femble  , qu’un  tel  Édit 
feroit  un  attentat  formel  contre  vos  pri- 
i vileges  , & qu’un  tel  Gouvernement  feroit 

tyrannique  ? Et  cependant  vous  vous  fou- 
mettez  vous-mêmes  à cette  tyrannie,  quand 
vous  vous  endettez  par  la  fantaifie  de  pa- 
roître.  Votre  créancier  a le  droit,  fi  bon 
lui  femble  , de  vous  priver  de  votre  li- 
berté , en  vous  confinant  pour  toute  votre 
vie  dans  une  prifon  , ou  en  vous  vendant 
comme  efclave , fi  vous  n’êtes  pas  en  état 
de  le  payer.  Quand  vous  avez  fait  le  mar- 
ché qui  vous  plaît , il  peut  arriver  que 
vous  ne  fongiez  gueres  au  paiement;  mais 
les  créanciers,  comme  dit  le  bonhomme 
Richard,  « ont  meilleure  mémoire  que  les 
« débiteurs.  Les  créanciers  , dit-il  encore  , 

» font  Ja  fe&e  du  monde  la  plus  fuperfti- 
55  tieufe.  Il  n’y  a pas  d’obfervateurs  plus 
5>  exaéfcs  qu’eux  de  toutes  les  époques  du 
» calendrier  55.  Le  tems  roule  autour  de 
vous  , fans  que  vous  y faffiez  atten- 
tion , & l’on  vient  former  la  demande  , 
avant  que  vous  ayez  formé  le  moin- 
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dre  préparatif  pour  y fatisfaire.  Si  vous 
fongez  , au  contraire  , à votre  dette , 
le  terme  , qu  i paroi  doit  d’abord  fi  long  , 
vous  femblera  extrêmement  court  , lorf- 
qu’il  s’approchera.  11  lemble  que  le  tems 
ait  des  ailes  aux  talons  , comme  il  en  a aux 
épaules.  « Le  Carême  eft  bien  court  , dit 
» le  bonhomme  Richard  , pour  ceux  qui 
» doivent  payer  a Pâques. 35  L’emprunteur 
de  le  débiteur  font  deux  efclaves  , l’un 
du  prêteur,  l’autre  du  créancier  • ayez  hor- 
reur de  cette  chaîne.  Confervez  votre  li- 
berté de  votre  indépendance  ; foyez  induf- 
trieux  de  libres  } foyez  modeftes  de  libres  : 
mais  peut-etre  penlez-vous  en  ce  moment 
être  dans  un  état  d’opulence  qui  vous  per- 
met de  fatisfaire  quelque  fantaifie  fans 
rifquer  de  vous  faire  tort.  Mais  épargnez 
pour  le  temps  de  la  vieillefle  de  du  befoin , 
pendant  que  vous  le  pouvez  • «‘le  Soleil  du 
» matin  ne  dure  pas  tout  le  jour  , comme 
» dit  le  bonhomme  Richard  33.  Le  gain  eft 
incertain  de  palfager  ; mais  la  dépende  fera 
toujours  continuelle  de  certaine.  Il  eft  plus 
s>  aifé  de  bâtir  deux  cheminées  , que  d’en 
95  tenir  une  chaude , comme  dit  le  bon- 
53  homme  Richard  ; ainfi  allez  plutôt  vous 
coucher  fans  fouper  , que  de  vous  lever 
« avec  des  dettes  33.  Gagnez  ce  qu’il  vous 
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eft  poffible  , de  fâchez  ménager  ce  que 
vous  avez  gagné.  C eft  le  véritable  fecret 
de  changer  votre  plomb  en  or.  Il  eft  bien 
fur  que  , quand  vous  pofféderez  cette 
pierre  philofophale , vous  11e  vous  plain- 
drez pas  de  la  rigueur  des  tems  , 6c  de  la 
difficulté  à payer  les  impôts.  Cette  doc- 
trine, mes  amis , eft  celle  de  la  raifon  de 
de  la  prudence.  N’allez  pas  cependant  vous 
confier  uniquement  à votre  induftrie , à 
votre  vigilance  de  a votre  économie.  Ce 
font  d’excellentes  chofes  à la  vérité  , mais 
elles  vous  feront  tout  - à - fait  inutiles  , fi 
vous  11’avez,  avant  tout,  les  bénédictions 
du  Ciel.  Demandez  donc  humblement  ces 
bénédictions  ; ne  foyez  point  infenfibles 
aux  befoins  de  ceux  à qui  elles  font  refu- 
fées  ; mais  donnez-leur  des  confolations 
de  des  fecuurs.  Souvenez  - vous  que  Job 
fut  pauvre  , de  qu’enfuite  il  redevint  heu- 
reux. 

Je  n’en  dirai  pas  davantage.  L’expérience 
tient  une  école  où  les  leçons  coûtent  cher  ÿ 
mais  c’eft  la  feule  ou  les  infenfés  puifient 
s’inftruire  ; encore  n’apprennent  - ils  pas 
grand  chofe  : car , comme  le  dit  le  bon- 

O m 

homme  Richard,  “ on  peut  donner  un  bon 
j>  avis , mais  non  pas  la  bonne  conduite 
Reflbuvenez- vous  donc  que  celui  qui  ne 

fait 


» . 


*5 


--  : . ■ • : -'J;  5J- 

, ' -*ÿ?sâÿ • >: :,..., 

■ : ■ • t : .v  ■ \ ü •>  ■■ 










DE  PAYER  LES  IMPOTS. 


fait  pas  recevoir  un  bon  confeil,  ne  peut 
pas  non  plus  être  fecouru  d’une  maniéré 
utile  ] car  , comme  dit  le  bonhomme  Ri- 
chard , a Si  vous  ne  voulez  pas  écouter  la 
” raifon  , elle  ne  manquera  pas  de  fe  faire 
« fentir». 

Le  vieux  Abraham  finit  ainfi  fa  harangue. 
Le  peuple  écoutoit  fon  difcours  } on  ap- 
prouva les  maximes  ; mais  on  ne  manqua 
pas  de  faire  fur  le  champ  le  contraire  précifé- 
ment,  comme  il  arrive  aux  fermons  ordinai- 
res : car  , la  vente  ayant  commencé  , chacun 
acheta,  de  la  maniéré  la  pins  extravagante , 
nonobfbant  toutes  les  remontrances  du  Ser- 
moneur  tk  les  craintes  qu’avoit  fAlLetn- 
blée  de  ne  pouvoir  pas  payer  les  taxes. 
Les  fréquentes  mentions  qu’il  avoit  faites 
de  moi  auroient  été  ennuyeufes  pour  tout 
autre  j mais  ma  vanité  en  fut  merveilleufe- 
ment  flatteej  quoique  je  fulfe  bien  fur  que 
cle  toute  la  philofophie  qu’on  m attnbuoit, 
il  n’y  avoit  pas  la  dixième  partie  qui  m’ap- 
partînt, & que  je  n’eulïe  recueilli  en  gla- 
nant, d’après  le  bonfens  de  tous  les  fiecles 
& de  toutes  les  nations.  Quoiqu’il  en  foit, 
je  réfolus  de  me  corriger,  d’après  la  répé- 
tition que  j’en  entendis  faire,  &,  quoi- 
que je  me  fulfe  arrêté  dans  la  réfolution  d’a- 
cheter de  quoi  me  faire  un  habit  neuf^ 
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je  me  déterminai  enfuite  â faire  durer  le 
vieux.  Lecteur  , (i  vous  pouvez  faire  de 
même  > vous  y gagnerez  autant  que  moi. 

Richard  Saunders. 
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DE  M.  FRANKLIN 

Devant  la  Chambre  des  Communes. 


JN  o u s croyons  que  le  Lefteur  nous  Saura 
gré  de  rapporter  ici  en  entier  l’Inrerropa- 
toire  que  M.  Franklin  de  Philadelphie 
fabic  au  mois  de  Février  1766  devant  la 
Chambre  des  Communes , lorfqtiil  futqueS 
tion  de  la  révocation  de  l’Ade  du  Timbre. 
Nous  nous  Servirons  de  la  tradudion  des 
Auteurs  des  Ephémérides  du  Citoyen.  Cette 
piece  eft:  très-importante  pour  quiconque 
veut  connaître  la  conftitution  des  Colonies 
Angloifes , leurs  forces  & leur  commerce. 
Elle  fait  honneur  à M.  Franklin  , qui  fans 
être  préparé  , répondit  à toutes  les  ques- 
tions qui  lui  furent  faites,  avec  une  net- 
teté , une  précifion  & une  noblelfe  dont 
on  trouve  peu  d’exemples. 

g 

\ 

Quejïion.  Comment  vous  nommez-vous 
& d’ou  êtes  - vous  ? 


Interrogatoire 


Réponfe.  Je  m’appelle  Franklin,* je  fuis 
habitant  de  Philadelphie. 

Quejlion.  Les  Amériquairis  paient- ils 
entr’eux  des  taxes  confidérables  ? 

Réponfe . Certainement  , beaucoup  , & 
de  très-fortes. 

Quejlion . Quelles  fontk  celles  qui  font 
maintenant  établies  en  Penfylvanie  par 
autorité  de  la  Colonie  ? 

j Réponfe.  Il  y en  a fur  les  biens-fonds 
de  fur  les  mobiliers  : il  y a une  capitation  ; 
un  impôt  fur  les  offices  , fur  les  profef- 
fions  , fur  le  commerce  , fur  toutes  les 
entreprifes  , à raifon  du  profit.  Il  y a en 
outre  une  excife  fur  les  vins , fur  le  rhum  5 
de  fur  toutes  les  liqueurs  fpiritueufes  ; un 
droit  de  dix  livres  fur  l’entrée  de  chaque 
Néçre , Sc  quelques  autres  charges  encore. 

Quejlion . A quoi  eft  deftiné  le  produit 
de  ces  impofitions  ? 

RepoJife.  A foutenir  les  établiftemens 
civils  & militaires  qu’on  a faits  dans  ce 
pays , «5c  d acquitter  les  dettes  onéreufes 
qu’on  a contractées  pendant  la  derniere 
guerre. 

Quejlion . Combien  de  tems  ces  impofi- 
tions doivent-elles  durer. 

* M.  Franklin  eft  né  à Bofton , capitale  de  la  Nou- 
velle-Angleterre le  17  Janvier  1706. 
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Réponfe.  Celles  qu’on  deftine  nu  rem- 
bourfement  des  fommes  empruntées  , doi- 
vent durer  jufqu’en  1771  , & plus  long- 
rems , fi  leur  objet  n’eft  point  encore  rem- 
pli ; les  autres  font  à perpétuité. 

Quefion.  N’efpéroit-on  pas  qu’avant  ce 
tems-la  , les  dettes  feroient  acquittées  ? 

Réponfe . On  s’en  flattoit  , lorfque  la 
paix  fut  fignée  avec  la  France  & l’Efpagne  ; 
mais  la  guerre  qu’on  a faite  depuis  aux 
Indi  ens,  a occafionné  un  nouvel  emprunt 5 
ëc  par  une  nouvelle  loi  , la  durée  de  l’im- 
pôt, tel  qu’il  fubfiftoit,  a été  prorogée. 

Quefion , Les  peuples  ne  font- ils  pas 
fort  en  état  de  fupporter  ces  charges  ? 

Réponfe.  Non  ) les  Provinces  frontières 
tout  le  long  du  Continent , ayant  été  fou- 
vent  ravagées  par  l’ennemi , & fort  appau- 
vries , ne  peuvent  payer  qu’une  taxe  très- 
modique,  aufli  nos  derniers  réglemens  ont 
eu  égard  à leurs  malheurs  5 ils  favorifenc 
expreflement  ces  Contrées  , & foulagent 
ceux  -qui  ont  fouffert.  Je  préfume  que  les 
autres  gouvernemens  ont  fait  de  meme. 

Quefion.  N’êtes-vous  pas  intéreffé  dans 
la  régie  des  Poftes  de  l’Amérique  ?• 

Réponfe.  Oui,  je  fuis  Directeur  général, 
ëc  en  fécond  de  toutes  celles  de  l’Amé- 
rique feptentrionale. 
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Quefion.  Ne  regardez-vous  pas  comme 
tres-poliîble  de  diftribuer  le  papier  timbré 
par  la  Pofte  , a tous  les  habitans  5 fi  Pon 
n’y  mettoit  point  d’oppohtion  ? 

Réponfe.  Les  Polies  ne  vont  que  le  long 
des  côtes  ; il  y en  a très-peu  qui  avancent 
dans  l’intérieur  du  pays.  Si  011  vouloir  les 
y établir  ? le  fur  plus  de  dépenfe  que  cela 
cauferoit,  furpafleroit  fouvenc  de  beaucoup 
le  produit  du  timbre. 

Quejiion . Par  le  moyen  de  la  Polie  5 
pourriez-vous  diftribuer  le  papier  timbré 
dans  le  Canada  ? ■ 

Réponfe . Il  n’y  a point  de  Pofte  qu’entre 
Montréal  &c  Québec}  les  habitans  de  cette 
vafte  contrée  font  fi  épars , fi  éloignés  les 
uns  des  autres  , qu’il  ne  peut  y avoir  de 
Polies  parmi  eux.  Il  eft  impoffible  que  le 
papier  timbré  leur  parvienne  par  ce  moyen. 
Le  même  inconvénient  a lieu  pour  les 
Colonies  qui  font  le  long  des  frontières; 
elles  font  peu  confidérables , ce  ne  s’avoi- 
finent  pas  davantage. 

Que/lion.  Les  habitations  étant  en  petit 
nombre , & éloignées  les  unes  des  autres , 
croyez-vous  que  l’Acte  du  Timbre  puifie 
avoir  de  grands  inconvéniens  pour  ceux 
qui  y réfidentq  li  l’on  en  maintenoit  l’exé- 
cution ? 


•*r  -n  • -jv-.'  >•  ••w".:- 


VT;"--;  - — L v. 




d e M.  Franklin. 


3 1 


Rcponfe.  On  peut  en  erre  sûr  : car  la 
plupart  des  habitans  ne  pourroient  fs  pour- 
voir des  papiers  timbrés  , dans  les  cas  où 
ils  en  auroient  befoin  , fans  entreprendre 
de  longs  voyages  , & dépenfer  peut-être 
trois  ou  quatre  livres  fterlings  pour  Cva  fols 
qu’il  en  reviendroit  à la  Couronne. 

Q nef  ion.  Dans  leur  lituation  aétuelle  , 
les  Colonies  ne  font-elles  pas  très-en  état 
de  payer  le  droit  de  timbre  ? 

Rcponfe . Je  ne  crois  pas  qu’il  y ait  affez 
d’or  & d’argent  dans  les  Colonies  pour 
payer  le  droit  de  timbre  pendant  un  an. 

Quejlion.  Ne  lavez-vous  pas  que  le  pro- 
duit de  ce  droit  ne  de  voit  pas  for  tir  de 
F Amérique  ? 

Rcponfe.  je  lais  que  par  l’Acte,  i!  croit 
deftiné  au  fervice  Amériquain.  Mais  il 
auroit  été  oépenfé  dans  les  Colonies  nou- 
vellement acquifes , où  l’on  entretient  des 
troupes,  &c  non  dans  celles  où  l’impôt  au- 
roit été  levé. 

Quefion.  N’y  a-t-il  pas  une  balance  de 
commerce , qui  des  nouvelles  Colonies  où 
font  les  troupes , feroit  repadèr  cet  argent 
dans  les  anciennes  ? 

Réponfe.  Je  ne  le  penfe  pas.  Je  crois 
qu’il  en  repafferoit  très-peu  & je  ne  fais 
point  de  commerce  qui  puiîTe  nous  le  rame- 
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ner.  Je  fuis  perfuadé  que  la  plus  grande 
partie  de  ces  fommes  iroit , des  Colonies 
où  elles  auroient  été' dépenfées , direéte- 
ment  en  Angleterre. 

O 

Question.  Combien  penfez-vous  qu’il  y 
a d’habitans  blancs  en  Penfylvanie  ? 

Réponfe . Environ  cent  foixante  mille. 

Quejl  ion . Dans  ce  nombre  5 combien 
de  Quakers  ? 

Réponfe.  Peut-être  un  tiers. 

Queflion.  Combien  d’Allemands  ? 

Réponfe.  Peut-être  bien  un  autre  tiers  ; 
cependant  je  n’en  fuis  pas  abfolument 
certain. 

QueJIion . Parmi  ces  Allemands  y en 
a-t-il  qui  aient  fervi  en  Europe  ? 

Réponjé.  Oui , beaucoup  ont  porté  les 
armes , de  en  Amérique  de  en  Europe. 

Queflion . Sont- ils  auffi  mécontens  de 
l’impofition  du  timbre  que  les  Anglois  ? 

Rtponfe.  Oui , beaucoup  plus  ? de  avec 
raifon  : car  dans  bién  des  cas  5 le  fardeau 
feroit  double  pour  eux. 

QueJIion.  Combien  y a-t-il  d’hommes 
blancs  dans  toute  l’Amérique  feptentrio- 
nale  ? 

Réponfe.  Environ  trois  cens  mille  > entre 
feize  ans  & foixante. 

Quefïon . Dans  quelle  proportion  la 
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population  s’eft-elle  accrue  en  Amérique  ? 

Réponfe.  Je  penfe  que  Pun  portant 
1 autre  , elle  y double  en  vingt-cinq  ans. 
Mais,  les  demandes  aux  Manufactures  An- 
gloifes  augmentent  en  plus  haute  propor- 
tion, la  confommation  ne  fui  vaut  pas  exac- 
tement FaccroifTement  de  la  population  , 
& devenant  plus  forte  à raifon  des  moyens. 
En  1723,  Fimportation  de  la  Grande-Bre- 
tagne en  Penfylvanie , montoit  en  tout  à 
environ  1 5 , 000  fterling  , aujourd’hui  elle 
eft  prefque  d’un  demi-million  fterling. 

Quejlïon.  Quelle  eft  la  caufe  , félon 
vous  , pour  laquelle  la  population  aug- 
mente plus  promptement  en  Amérique 
qu’en  Angleterre  ? 

Réponfe . Parce  qu’on  s’y  marie  plus 
jeune  & plus  généralement. 

Quejlïon.  Pourquoi  cela  ? 

Réponfe . Parce  que  deux  jeunes  gens 
laborieux  obtiennent  aifément  un  fonds  de 
terre , avec  lequel  ils  peuvent  élever  leur 
famille. 

Quefion.  Le  bas  peuple  n’eft-il  pas  plus 
à fon  aife  en  Amérique  qu’en  Angleterre  ? 

Réponfe.  Il  peut  l’être  3 du  moins  s’il  eft 
fobre  6c  laborieux  , puifque  fon  travail  eft 
mieux  payé. 

Quejlïon.  Vous  avez  dit  que  les  Penfyl- 
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vaniens  étoient  chargés  d'impôts  onéreux: 
combien  paient-ils  bien  pour  livre  de  leurs 
revenus  ? 

Réponfe.  Les  impôts  fur  les  biens-fonds 
Sc  mobiliers  vont,  tout  compté,  à 18  den. 
pour  livre  j tous  les  autres  , ainfi  que  les 
taxes  fur  les  profits  de  commerce  ôc  dfin- 
duftrie  , peuvent  aller,  je  perde,  jufqu’à 
deux  fols  &:  demi  pour  livre. 

Question . Les  taxes  de  la  Penfylvanie  ne 
font-elles  pas  réparties  avec  inégalité  ? N’a- 
t-on  pas  fur-tout  forcé  celles  qui  font  irn- 
pofées  fur  le  négoce  & l’induftrie  , afin 
de  charger  le  commerce  d’Angleterre  ? 

Réponfe . Ces  taxes  ne  font  pas  plus 
onéreufes , proportion  gardée , que  celles 
qu’on  a miles  fur  les  terres  : par-tout  on 
a voulu,  on  n’a  prétendu  percevoir  qu  a 
raifon  du  profit. 

Quefûon.  Quelle  claffe  de  citoyens  corn- 
pofe  raffemblée  ? Sont-ce  des  Commerçans 
ou  des  Propriétaires  ? 

Réponfe . Ce  font  des  Propriétaires  5 des 
Commerçans  &c  des  Arnfans. 

Queflion.  Les  Propriétaires  ne  font-ils 
pas  le  plus  grand  nombre  ? 

Ré p on  Ce.  Je  penfe  que  oui. 

Quefion.  Ne  font-ils  pas  tout  ce  qu’ils 
peuvent  pour  décharger  les  biens  fonds 
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de  l’impôt,  de  pour  furcharger  de  plus  en 
plus  le  commerce  ? 

Réponfe . Jamais  je  n’ai  ouï  dire  qu’on  eut 
ce  deffein.  Au  relie,,  une  telle  entreprife 
répondroit  mal  à ce  qu’on  en  auroit  at- 
tendu. Le  Marchand  , la  plume  a La  main, 
s’occupe  fans  relâche  à calculer.  Si  l’on  fur- 
charge  fon  commerce  , auffi- tôt  il  aug- 
mente dans  la  même  proportion  le  prix  de 
fes  denrées  ; &c  les  Confommateurs  qui 
font  principalement  les  Propriétaires , fe 
trouvent  charges  du  tout  , ou  au  moins 
de  la  plus  grande  partie  de  l’augmentation. 

Qucftion.  A quoi  fe  monte  dans  votre 
Province  la  capitation  d’un  homme  qui 
n’eft  point  marié  ? 

Réponfe . C’eft  , je  crois  , quinze  fehe- 
lings  pour  tout  homme  libre  qui  a atteint 
Page  de  vingt- un  an. 

Quefaon.  A quoi  fe  montent  adlueîle- 
irsent  toutes  les  taxes  de  la  Penfyivanie? 

Réponfe . Je  les  eftime  â environ  20,000 
liv  res  frerlinm 

c? 

Que flion . Quelle  croit  la  difpolition  de 
l’Amérique  à l’égard  de  P Angleterre  avant 
1763  ? 

Réponfe . On  ne  peut  pas  meilleure.  Les 
Âmériquains  , a une  entière  foumiflion  aux 
volontés  du  Roi,  joignaient  un  profond 

B 6 


/ 


j 


U <■ 


f r 


% V 


; 

!li 


•P  ♦ 

‘ 

k ni 


refpeét  pour  le  Parlement.  L’autorité  de 
fes  Aétes  étoit  reconnue  dans  tous  les  Tri- 
bunaux. Quelque  nombreufe  que  foit  la 
population  dans  les  anciennes  Colonies,  il 
ne  vous  en  coutoit  rien  en  forts  , en , cita- 
delles , en  garnifqns , en  troupes  pour  les 
contenir.  Vous  n’aviez  befom  pour  les 
gouverner  que  d’un  peu  de  plumes  9 d’en- 
cre & de  papier  : un  fimple  fil  vous  fuffi- 
foit  pour  les  conduire. ils  étoient  pénétrés  , 
non-feulement  de  refpeét  , mais  encore 
d’amour  pour  la  Grande-Bretagne , pour 
fes  loix  , pour  fes  ufages  Se  fes  maniérés  ; 
ils  adoptaient  fes  modes  avec  paillon  , de 
ce  n’étoit  pas  une  petite  branche  de  votre 
commerce.  Ils  traitoient  les  Anglais  avec 
des  égards  particuliers  , St  être  originaire 
de  la  Grande-Bretagne  étoit  un  titre  hono- 
rable , Se  donnoit  de  la  confidération  parmi 
nous. 

Quejlion.  Quelle  eft  maintenant  leur 
difpofition? 

Rcponfe . Oh  ! elle  ef ï bien  changée. 

Quejlion.  Comment  les  Amériquains  re- 
gardoient-ils  le  Parlement? 

Réponfe . Comme  le  plus  ferme  appui  Se 
le  rempart  le  plus  alluré  de  leur  liberté  Se 
de  leurs  privilèges.  Us  n’en  parlaient  ja- 
mais qu'avec  le  -plus  grand  refpeét  St  la 
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plus  grande  vénération.  S’il  leur  venoit  en 
penfée  que  des  Miniftres  arbitraires  pou- 
voient  quelque  jour  eflayer  de  les  oppri- 
mer j ils  fe  confolcient  par  l’alliirance 
qu’ils  avoient  que  le  Parlement  entendrait 
leurs  plaintes  les  défendroit.  Ils  fe  ref- 
fouvenoientavec  une  tendre  reconnoifiance 
d’une  preuve  hgnalée  qu’ils  en  avoient 
eue  y on  avoit  oppofé  au  Parlement  un 
Bill  avec  cette  claufe  _>  que  les  infiruclions 
royales  auraient  force  de  loi  dans  les  Colo- 
nies : la  Chambre  des  Communes  n’y  con- 
sentit pas,  6c  la  chofe  ne  fut  point  exé- 
cutée. 

Queflion.  Et  n’ont -ils  pas  toujours  le 
même  refpeét  pour  le  Parlement  ? 

Réponfe . Non  : il  eft  beaucoup  diminué. 

Queflion.  A quoi  cela  doit -il  s’attri- 
buer? 

Réponfe . Pl  ufieurs  chofes  y ont  con- 
couru : les  reftriétions  dont  on  vient  d’em- 
barràffer  leur  commerce , &c  par  lefquelles 
on  a détourné  des  Colonies  l’argent  de 
l’étranger  : la  défenfe  qu’on  leur  a faite  de 
fe  fervir  entr’eux  de  papier  monnoyé:la 
demande  d’un  nouvel  impôt , & d’un  im- 
pôt onéreux  , du  droit  de  timbre  : l’aboli- 
tion des  jugemens  par  les  Jurés,  qui  fur- 
vint  dans  le  même  tems  : enfin  le  refus  de 
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recevoir  & d’entendre  leurs  humbles  re- 
préfentations. 

Quejîion.  Avez-vous  ouï  parler  de  quel- 
ques obftacles  mis  nouvellement  au  com- 
merce d’Efpâgne? 

Réponfe.  Oui  ; j’ai  ouï  dire  qu’il  étoit 
fort  gêné  par  quelques  nouveaux  Régle- 
mens , aufiî-bien  que  par  les  vaiffeaux  de 
guerre  , &c  les  Gardes-Côtes  Anglois  polies 
tout  le  long  des  côtes  de  l’Amérique. 

Quejîion.  V ous  femble-t-il  jufte  que  l’A- 
mérique foitprotégée  par  l’Angleterre,  fans 
qu’elle  entre  pour  rien  dans  les  frais  ? 

Réponfe.  Les  Colonies  ne  font  pas  dans 
ce  cas-là.  Elles  ont  levé  , habillé  & foudoyé 
à leurs  dépens  près  de  25,000  hommes 
pendant  la  derniere  guerre  , de  il  leur  en  a 
coûté  plulieurs  millions. 

Quejîion.  N’avez -vous  point  été  rem- 
bourfés  par  le  Parlement  ? 

Réponfe.  On  ne  nous  a rembourfé  que 
ce  qu’011  a imaginé  outre-palTer  notre  part 
de  la  contribution  ; ou  plutôt  011  ne  nous  a 
rendu  que  le  furpius  de  ce  qu’011  penfoit 
pouvoir  raifonnablement  exiger  de  nous. 
Ce  fut  peu  en  comparaifon  de  notre  cîé- 
penfe.  La  Peniyîvanie  , par  exemple  , avoir 
débourfé  environ  5 00,000  h , & les  terni  les 
qu’on  lui  fit  ne  monterentpasaôo,oooiivo 
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Quejlion . Ne  croyez- vous  pas  que  les 
Colonies  fe  foumettroient  à l’Afte  du 
T imbre  s’il  croit  modifie  , 3c  fi  après  lui 
avoir  ôté  ce  qu’il  y a de  plus  onéreux  , il 
étoit  réduit  à quelques  articles  de  peu  de 
conféquence  ? 

Réponfe . Non  5 jamais  elles  ne  s’y  fou- 
ine trront. 

Quejlion . Que  penferiez-vous  d’une  nou- 
velle impofition  établie  dans  les  memes 
principes  que  celle  du  timbre?  Comment 
les  Amériquains  la  recevroient-ils? 

Réponfe . Précifément  comme  ils  ont 
reçu  l’autre  : ils  ne  la  paieroienr  point. 

Que/lion.  Ne  favez  - vous  pas  que  cette 
Ch  ambre  3c  la  Chambre  des  Pairs  , ont 
décidé  que  le  Parlement  avoir  le  droit 
d’impofer  des  taxes  en  Amérique  ? 

Réponfe Oui } j’ai  entendu  parler  de 
cette  décifion. 

Quejlion . Qu’en  penferont  les  Améri- 
quains ? 

Réponfe . Ils  la  regarderont  comme  in- 
j ufte  3c  contraire  à la  conftitution  du  gou- 
vernement. 

Quefiion . Avant  1763  , les  Amériquains 
penfoient-ils  déjà  que  le  Parlement  n’eût 
pas  le  droit  de  faire  des  loix  , 3c  d’établir 
des  taxes  3c  des  impôts  dans  leur  pays  ? 
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Réponfe.  Je  n'ai  jamais  entendu  con- 
tefter  fon  droit  d’établir  des  taxes  relatives 
à des  réglemens  de  commerce.  J’ai  toujours 
vu  convenir  de  l’autorité  des  loix  qu’il  fai- 
foit.  Mais  quant  au  droit  d’impofer  fur 
nous  des  taxes  internés  , jamais  on  n’a 
fuppofé  qu’il  lui  ap  partînt  5 puifque  nous 
n’y  avions  pas  des  Repréfentans. 

Queftïon . Sur  quoi  vous  perfuadez  vous 
que  le  peuple  d’Amérique  ait  fait  cette 
diftinétion  ? 

R^éponfe.  Sur  ce  que  dans  toutes  le  con- 
verfations  où  j’ai  été  préfent  , il  m’a  paru 
qu’on  convenait  généralement  que  nous 
ne  pouvions  être  taxés  , dans  un  Parlement 
où  nous  n’étions  pas  repréfentés,  Mais  on 
n’y  a jamais  contefté  le  paiement  des  droits 
impofés  par  Aéte  du  Parlement  comme 
réglemens  de  commerce. 

Quejlion.  Pourriez  - vous  citer  un  arrêté 
de  quelques-unes  de  vos  Aflemblces  , ou 
un  a été  public  où  l’on  ait  fait  cette  diftinc- 
tion  ? 

Réponfe . Je  ne  crois  pas  qu’il  y en  ait 
aucun  , &:  il  me  femble  que  nous  n’eu- 
mes  jamais  occasion  de  faire  un  tel  Acte  > 
jufqu’  au  jour  que  vous  avez  entrepris  de 
nous  taxer.  C’eft  cette  entreprife  qui  a fait 
établir  5 dans  un  a été  public , cette  diftinc- 
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tion  , qui  a eu  pour  elle  , non-feulement  le 
fufFrage  unanime  de  toutes  les  Affemblées 
du  Continent , mais  encore  celui  de  tous 
les  Membres  dont  elles  étoient  compofées. 

Quejlion.  Qu’efoce  qui  a donc  pu  avant 
ce  temps  donner  occafion  de  difcuter  cette 
matière  dans  les  converfations  ? 

Réponfe.  Un  propos  qu’on  tint  en  1754, 
& qui  , je  penfe  , venoit  dici,  en  étoit 
caufe.  On  difoit  que  dans  le  cas  d’une 
guerre  dont  on  parloit  alors  , les  Gouver- 
neurs des  Colonies  s’aflembleroient , qu  ils 
ordonneroient  des  levées  de  troupes,  des 
confondions  de  forts  , &c  qu’ils  pren- 
droient  toutes  les  mefures  convenables 
pour  la  défenfe  commune  ; que  les  fom- 
mes  néceflaires  pour  cela  feroient  prifes 
ici  fur  le  tréfor,  8c  que  leur  montant  fe- 
roit  levé  enfuite  fur  les  Colonies,  par  le 
moyen  d’une  taxe  générale  impofée  par 
ordre  du  Parlement.  Cette  nouvelle  de- 
vint bientôt  le  fujet  de  toutes  les  conver- 
fations 5 il  n’y  avoir  qu’un  fentiment , 
c’étoitque  la  jufoce  8c  la  nature  du  Gou- 
vernement Anglois  ne  permettoit  pas  que 
nous  fuflîons  impofés  par  le  Parlement  , 
jufqu’à  ce  que  nous  y fuflîons  duement 
repréfeiités. 

Quejlion.  Ne  favez  vous  ce  qui  s’eft  pafle 
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il  y a que!  que  tems  dans  la  nouvelle 
Yorck  ? L’AfTemblée  refufoit  ou  négligeait 
de  lever  les  Tommes  néceflaires  pour  Pen- 
tretien  du  Gouvernement  civil  : on  mit  en 
délibération  , & on  propofa  de  s adreflfer 
au  Parlement  pour  Pimpofition  des  taxes 
qui  dévoient  fuppléer  le  déficit  que  cela 
avoir  occafionaé. 

Réponfe . C’eft  un  fait  qui  11  0 il»  jamais 
venu  à ma  connoüïance. 

Quejiion . La  chofe  y fut  rnife  en  déli- 
bération , & imaginez- vous  que  Ion  pur 
fuppofer  à la  Nouvelle  - Yorck  , que  ce 
droit  du  Parlement  d’impofer  des  con- 
tributions en  Amérique  , n’étoit  que  lo- 
cal, &c  reftreint  au  cas  d’un  déficit  dans 
une  Colonie  particulière?  On  ne  préten- 
doit  pas  fans  doure  que  le  Parlement  ne 
put  l’exercer  j que  fur  le  refus  que  feroit 
l’AfTemblée  de  lever  les  fubfides  nécef- 
faires  ? . J - . 

Réponfe . Il  eft  impoflîble  qu’une  AfTern- 
blée  quelconque  refufe  de  lever  les  contri- 
butions nécelïaires  au  maintien  de  fon 
propre  Gouvernement.  Il  faudroit  qu’elle 
11’eût  pas  le  lens  commun  j ce  qu’on  me 
permettra  de  croire  deftitué  de  vraifem- 
bîance.  Je  ne  puis  imaginer  qu’il  foit  ja- 
mais arrivé  rien  de  femblable  dans  la 
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Nouvelle-Yorck  ; ou  Ion  vous  a mal  re~ 
préfenté  le  fait,  ou  on  l’avoir  mal  vu.  je 
fais  que  fur  quelques  mémoires  du  Mi- 
niftere  de  la  Grande-Bretagne  , on  voulut 
obliger  les  Affemblées  a arrêter  une  fomme 
fixe  pour  les  appointemens  du  Gouverneur, 
ce  qu’elles  refuierent  fagement  : mais  je 
ne  crois  pas  que  jamais  Alfemblée  , ni  dans 
la  Nouvelle- Yorck , ni  dans  aucune  autre 
Colonie  , ait  refufé  de  contribuer  conve- 
nablement par  des  fournies  accordées  de 
tems  a autre  aux  Officiers  publics. 

Queftiàn . Mais  fi  un  Gouveneur , fur 
des  inftrudfcions  qu’il  auroit  reçues  , con- 
voquoit  une  Alfemblée,  &c  qu’on  y refufât 
de  lever  les  fubfides  néceflaires , ne  feroit- 
il  pas  de  l’intérêt  de  la  Colonie  , auffi- 
bien  que  de  ç&lm  du  Gouvernement,  que 
le  Parlement  fît  l’impofition  de  fa  propre 
autorité  ? 

Réponfe . Je  penfe  que  dans  ce  cas-là 
même  la  chofe  ne  feroit  point  néceflaire  ; 
fi  une  Alfemblée  étoit  alfez  inconféquence 
pour  refufer  une  chofe  auffi  raifonnable, 
elle  ne  demeurerait  pas  long  - tems  dans 
fou  opiniâtreté  : les  défordres  Sc  la  confu- 
fion  qu’elle  occafionneroit,  Pâliraient  bien- 
tôt mife  à la  raifon. 

Quejiion . Si  cependant  cela  n’àrrivoit 


j 


I 


V 


}.§\ 
9 ri- 


44  Interrogatoire 


pas  , ne  feroit-ce  pas  à la  Grande-Bretagne 
qu  appartiendroit  le  droit  d’y  remédier  ? 

Réponfc . Je  n’ai  rien  à dire  contre  un 
droit  dont  on  ne  fe  ferviroit  qu’en  pareil 
cas:  pourvu  toutefois  qu’on  ne  le  fît  que 
pour  le  bien  du  peuple  de  la  Colonie. 

Quejlion.  Mais  à qui  appartient-il  d’en 
juger,  de  la  Grande-Bretagne  ou  de  la  Co- 
lonie ? 

< Réponfe.  Perfonne  n’en  peut  juger  auffi- 
bien  que  ceux  qui  auroient  à en  fentir 
1 avantage  ou  l’inconvénient. 

Quejlion.  Vous  dites  que  les  Colonies  fe 
font  toujours  foumifesaux  taxes  externes  3 
<k  qu’efles  ne  ccnteftent  au  Parlement 
que  le  droit  d’en  impofer  d’internes:  pour- 
riez-vous maintenant  nous  montrer  qu’il 
y ait  entre  ces  deux  fortes  d’impôts  quel- 
que différence  par  rapport  aux  Colonies  ? 

Réponfe.  Je  penfe  qu’il  y a une  très- 
grande  différence  : une  taxe  externe  eft  un 
droit  impofé  fur  les  marchandifes  qu’on 
nous  apporre  5 on  l’ajoute  à la  valeur  de 
la  chofe  & aux  autres  frais  qui  l’accompa- 
gnent • elle  devient  ainfi  une  partie  du 
prix.  Si  la  marchandée  ne  convient  pas  à 
l’acheteur  à ce  prix  , il  ne  la  prend  point  5 
&:  il  n’eft  pas  obligé  de  payer  l’impôt.  La 
chofe  n’eft  pas  ainfi  dans  le  cas  d’une  taxe 
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interne  } c’eft  une  foin  me  qu’on  arrache  au 
peuple  malgré  lui  , h elle  n’a  pas  été  in:'- 
pofée  par  fes  propres  Repréfentans.  Le 
timbre 5 par  exemple  3 ne  nous  permet  au- 
cun ade  de  commerce  , aucun  échange 
entre  nous  3 il  nous  empêche  de  réclamer  au- 
cun droit,  de  pourfuivre  le  paiement  d’au- 
cune dette  3 de  nous  marier  , de  tefter  ? (I 
préalablement  nous  n’avorîs  payé  telle  ou 
telle  fomme  j c’eft  vouloir  nous  arracher 
notre  argent  de  force  5 ou  avoir  réfolu 
notre  perte  ? fi  nous  refufous  de  le  donner. 

Quefion.  Mais  une  taxe  impofée  fur  les 
denrées  qu’011  vous  porte  aux  Colonies  , &c 
dont  vous  ne  pouvez  vous  palfer  5 n’auroit- 
ellepas  le  même  effet  qu’une  taxe  interne? 

Réponfe.  Je  ne  fais  pas  un  feul  article 
de  toute  l’importation  faite  dans  nos  Co- 
lonies, que  nous  ne  foyons  en  état  de  fa- 
briquer chez  nous  , ou  dcnr  nous  ne  puif- 
fions  nous  palfer. 

Quefion . Ne  penfez  - vous  pas  que  les 
draps  d’Angleterre  vous  font  abfolament 
nécellaires  ? 

Réponfe . Aucunement  : avec  une  bonne 
économie  les  habitans  des  Colonies  y au- 
roient  bientôt  fuppléé. 

QueJIion.  Ne  faudroit-  il  pas  du  tems 
pour  établir  des  Manufactures  , & en  at- 


rendant  n’auroient  - ils  pas  beaucoup  à 
fouffrir  ? fi  ' . - ■ - 

Réponfe.  Je  crois  que  non  ; ils  ont  déjà 
fait  des  progrès  furprenans;  &c  je  fuis  per- 
suade qu’avant  que  les  habits  qu’ils  por- 
tent loient  iifés,  ils  feront  venus  à bout  de 
s’en  procurer  d’autres  de  leur  propre  fabri- 
que. 

Quefiion . Pourront  ils  trouver  une  quan- 
tité fuffifante  de  laine  dans  l’Amérique 
feptentrionale  ? 

Réponfe . Ils  ont  pris  des  mefur.es  pour 
en  accroître  la  quantité  ; ils  font  convenus 
généralement  entr’eux  de  ne  plus  manger 
d’agneaux  3 & en  effet  on  en  tua  fort  peu 
l’an  dernier.  S’ils  continuent  , dans  peu  la 
quantité  de  laine  fera  accrue  prodigieufe- 
rnent.  Au  refte  , comme  ils  n’ont  pas  l’in- 
tention d’en  faire  une  branche  du  com- 
merce extérieur , ils  n’auront  pas  befoin 
d’établir  de  grandes  manufactures  5 telles 
qu’on  en  voit  dans  vos  villes  fabricantes. 
Chaque  famille  , fans  fortir  de  la  mai fon , 
pourra  filer  & fabriquer  les  étoffes  à fon 
ufage. 

Quefiion . Croyez-vous  que  dans  l’e  fpa  ce 
d’un  ou  deux  ans  v ils  auront  allez  de 
laine  3c  de  manufactures  pour  fournir  à 
à leurs  befoins? 
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Réponje.  Je  crois  que  trois  ans  fuffiront. 

Quejlïon.  La  rigueur  des  hivers  dans  les 
Colonies  feptentrionales  , ne  nuira-t-elle 
pas  a la  bonne  qualité  de  la  laine? 

Réponfe , Noir:  elle  y eft  belle  & fort 
bonne. 

QucJIlqti . Ne  lavez-vous  pas  que  clans 
les  Colonies  plus  méridionales  , telles  que 
JaA  Virginie,  la  laine  eft  rude  , & n’eft 
meme  qu  une  efpece  de  crin  ? 

Réponje . Je  ne  fais  point  cela  ; je  n’en 
ai  jamais  entendu  parler j cependant  j’ai 
été  quelquefois  dans  la  Virginie.  Je  ne 
puis  pas  dire  que  j’aie  fait  une  atten- 
tion particulière  à la  laine.  Je  crois  qu’elle 
y eft  bonne , quoique  je  ne  puilîe  en  parler 
.pofitivement.  Au  relie,  la  Virginie  & les 
Colonies  plus  méridionales  ont  moins  be- 
foin  de  lame , leurs  hivers  font  courts  3c 
peu  rigoureux  j ils  peuvent  très-bien  s’ha- 
billei  le  refte  de  1 année  du  lin  3c  du  coton 
que  produit  leur  pays. 

Quejlïon.  N eft:  - on  pas  obligé  dans  les 
Colonies  feptentrionales  de  nourrir  le  bé- 
tail tout  Phi  ver  ? 

Réponfe . Il  y a quelques  endroits  où  il 
faut  le  nourrir  pendant  une  partie  de  cette 
faifon. 

Quejlïon . Si,  fans  toucher  a ce  que  le 
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Parlement  a décidé  à l'égard  de  fon  droit,  on 
révoquoit  l’Aéte  du  Timbre  , croyez-vous 
que  les  Amériquains  feroient  fatisfaits  ? 

Reponfe.  Je  crois  que  la  décide  a du 
droit  les  inquiéteroit  peu , fi  l’on  n’eflTayoit 
jamais  de  le  faire  valoir.  Ils  fe  regarde- 
roient  alors  probablement  fur  le  même 
pied  que  l’Irlande  j ils  favent  que  vous  y 
avez  les  mêmes  prétentions  , mais  que 
vous  vous  en  tenez-là.  Ils  penferoient  que 
vous  tiendriez  la  même  conduite  à leur 
égard , fi  ce  n’eft  dans  des  occafions  bien 
extraordinaires. 

v 

Quefion . Mais  a qui  eft-ce  de  juger  de 
ces  occafions  , n’eft-ce  pas  au  Parlement  ? 

Réponfe . Quoique  ce  foït  à lui  à en 
juger , les  habitans  des  Colonies  fe  flatte- 
ront au  moins  qu’il  n’exercera  jamais  ce 
droit , fins  avoir  admis  leurs  Repréfen- 
tans  , & qu’il  ordonnera  qu’on  en  envoie  . 
fi  l’occafion  furvient. 

Quejlion . N’avez -vous  pas  ouï  dire  que 
dans  le  courant  de  la  derniere  guerre  les 
habitans  du  Maryland  avoient  refufé  leur 
part  de  la  contribution  pour  I4  défenfe 
commune  ? 

jb-  Reponfe . On  a donné  un  mauvais  tour 

à ce  qui  s’eft  pafle  en  Maryland.  Ce  que 
j?en  fais , c’eft  que  jamais  on  n’y  a refufé 

de 


49 


D E M.  F R A N K L 


N. 


de  contribuer  ou  d’accorder  des  fubfides  à 
la  Couronne  j chaque  année  de  la  guerre  , 
les  Allemblees  opinèrent  a fournir  des 
fournies  confidérables , 8c  formèrent  des 
Bills  pour  les  lever.  Suivant  l’ufage  de  cette 
Province  , les  Bills  furent  envoyés  au 
Confeil ou  Chambre  Haute,  ahti  que  d’un 
commun  confentementils  fuflent  préfentés 
au  Gouverneur  , pour  être  enfui re  enre- 
giftres  8c  obtenir  force  de  loi.  Malheureu- 
fement  il  s eleva  des  conteftations  entre  les 
deux  Chambres , qui  empêchèrent  ce  con- 
fenrement  j 8c  faute  de  cette  condition 
effentieile , tous  les  Bills,  excepté  un  ou 
deux  , ne  purent  avoir  d’effet  : le  Confeil 
des  Propriétaires  de  la  Colonie  les  rejetta. 
Ceux  du  Maryland,  il  effc  vrai , ne  fourni- 
rent point  leur  part  de  la  contribution  : 
mais  ce  n’eft  point  au  peuple  qu’il  faut 
s en  prendre  } c’eft  la  faute  de  ceux  qui 
étoient  chargés  de  l’adminiffration. 

Quejlion.  Ne  parla- 1- on  pas  dans  les 
autres  Provinces , de  s’adrelTer  au  Parle- 
ment pour  les  obligera  contribuer? 

Reponfe . J’ai  bien  entendu  tenir  ce  pro- 
pos j mais  comme  il  étoit  bien  connu  que 
le  peuple  n’étoit  nullement  blâmable  , le 
projet  ne  fut  point  exécuté  8c  l’on  ne  fit 
aucune  démarche  pour  cela. 
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Quefion.  Cela  ne  fut  - il  point  propofé 
dans  une  Aflemblée  publique  ? 

Réponfe . Jamais  , que  je  fâche. 

Quefion.  Vous  fouvenez-vous  d’un  A été 
de  l’Aflemblée  , qui  abolit  le  cours  des 
papiers  monnoies  dans  la  Nouvelle -An- 
gleterre? 

Réponfe . Je  me  fouviens  de  fon  abolif- 
fement  dans  la  Baie  de  MafTachuiTett. 

Quefion.  Le  Vice-Gouverneur  Hutchin- 
fon  , ne  contribua-t-il  pas  à faire  palfer  cet 

Àéte? 

Réponfe . Je  lai  ouï  dire  ainfi. 

Quef  ion . Cette  loi  ne  fut-elle  pas  alors 
regardée  comme  très-contraire  à l’intérêc 
du  peuple  des  Colonies  ? 

Réponfe . Je  penfe  qu’elle  déVoit  l’être. 
Cependant  je  ne  puis  rien  alfurer  fur  cet 
article  , parce  que  j’étois  fort  éloigné  de 
cette  Province. 

Quefion . La  rareté  des  efpèces  d’or  8c 
d’argent , n’étoit-elle  pas  une  des  raifons 
qu’on  alléguoit  contre  l'abolition  des  pa- 
piers ? 

Réponfe . Je  crois  que  oui. 

Quef  ion . Eft-on  toujours  dans  les  mêmes 
fentimens  , 8c  cette  loi  paroît  elle  aujour- 
d’hui aullî  défavantageufe  qu’alors? 

Réponfe . Je  crois  que  non. 
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Quejlion.  N’a-t-on  pas  envoyé  quelque- 
fois aux  Gouverneurs  des  inftrudions  crès- 
expreilives  & contraires  à la  faine  politi- 
que ? 

Ré  vonfe,  Oui. 

Quejlion,  Cela  n’a-t-il  pas  fait  que  quel- 
ques Gouverneurs  ont  palfé  par-delfus  8c 
ne  les  ont  point  fuivies  ? 

Réponfe.  Je  l’ai  ouï  dire  ainfi. 

Quejlion,  Les  Amériquains  difputerent- 
ils  au  Parlement  , qui  s’oppofoit  d l’op- 
preffion  , le  droit  de  régler  le  commerce? 

Réponfe,  Non. 

^ Quefion,  Comment  recevroient-ils  des 
réglemens  intérieurs,  joints  à une  taxe? 

Réponfe,  Je  penfe  qu’ils  s’y  oppofe- 
roient. 

\ * 

Quefion,  Leur  intention  eft  donc  de 
ne  fe  foumettre  à aucun  réglement  joint 
à un  impôt  ? 

Réponfe.  Leur  fentiment  eft  , que  fi 
l’Etat  a befoin  de  fubfides  , on  doit , fui- 
vant  l’ufage  établi  de  tout  tems , les  de- 
mander à leurs  Aftemblées,  qui  les  accor- 
deront librement  , comme  elles  Font  tou- 
jours fait.  Ils  difènt  que  leur  argent  ne 
doit  point  être  donné  ians  leur  confente- 
ment,  par  des  gens  qui,  vivant  loin  d’eux, 
ne  font  nullement  inftiuits  de  leur  ficua- 
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don  & de  leurs  facultés.  Accorder  des 
fubfides  à l’Etat , eft  le  feul  moyen  qu’ils 
aient  de  faire  éclater  leur  zele  aux  yeux 
de  leur  Souverain.  Il  eft  donc  cruel  pour 
eux,  il  eft  injufte,  qu’un  corps,  où  ils 
n’ont  point  de  Repréfentans,  leur  arrache 
ce  mérite  , & s’en  fafte  un  d’accorder  ce 
qui  ne  lui  appartient  pas  , & qu’il  les 
prive  , par-là,  du  plus  beau  deleurs  droits , 
d’un  droit  qu’ils  eftiment  d’autant  plus  , 
que  c’eft  fur  lui  que  font  appuyés  tous  les 
autres. 

Quejlioti . Maisl’établiflement  des  Portes 
qu’ils  ont  admis  depuis  long- teins,  n’eft-il 
pas  une  taxe  en  même  tems  qu’un  réglement? 

Réponfe.  Non , le  prix  qu’on  paie  pour 
le  port  d’une  lettre  , n’eft  point  de  la  na- 
ture des  taxes  \ ce  n’eft  proprement  qu’une 
rétribution  , pour  un  fervice  rendu.  Com- 
me on  peut  ne  point  accepter  ce  fervice  , 
il  n’y  a pas  d’obligation  véritable  de  payer. 
On  eft  libre  encore,  ainfi  qu’avant  l’é- 
tabli (Tement  des  Poftes  , d’envoyer  fes  let- 
tres par  fes  gens  , par  un  exprès  , par  le 
moyen  de  fes  amis  , fi  cela  parole  plus 
commode  ou  plus  sûr  ? 

Quejlion.  Ne  regardent-ils  pas  au  moins 
comme  une  taxe  , les  réglemens  faits  l’an 


pafle  touchant  les  Poftes  ? 
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Réponfe.  Par  ces  réglemens  , le  port  des 
lettres  a bai  (Té  de  trente  pour  cent  dans 
toute  l’Amérique  : ils  font  bien  loin  de 
regarder  cela  comme  une  taxe. 

Quejiion . Si  le  Parlement  impofoit  une 
excife  fur  une  efpece  de  mariere  confond 
niable  , dont  les  Ameriquains  pourroient 
éviter  le  paiement  par  la  non-confomma- 
tion  , ne  fouffriroit  - elle  pas  de  diffi- 
cultés ? 

Reponfe . Ils  s y oppoferoienta  coup  sur  : 
car  une  excife  n’eft  point  une  rétribution 
pour  un  fervice  rendu  > c’eft  une  impoli- 
tion  3 c eft  une  portion  de  leurs  biens  qui 
doit  leur  etre  ciemandee  ^ & qu’on  ne 
peut  obtenir  que  d eux  j de  quel  droit 
en  diipoferoient  des  gensauxquels  ils  n’ont 
point  donné  leur  procuration  ? 

Quejiion.  Vous  dites  qu’ils  ne  contef- 
toient  pas  au  Parlement  le  pouvoir  d’im- 
pofer  des  droits  fur  l’importation,  trou- 
vez-vous donc  quelque  différence  entre 
des  droits  fur  les  denrées  importées  5 &c 
une  excife  fur  leur  confommation  ? 

Réponfe . Il  y en  a une  très-confidérable 
par  les  raifons  que  j ai  déjà  rapportées  ; 
ils  prétendent  que  vous  n’avez  aucun  droit 
de  fane  des  impolitions  dans  1 intérieur 
de  leur  pays.  Mais  ils  favent  que  la  mer 
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eft  à vous  , que  vous  en  maintenez  la  sû- 
reté par  vos  flottes  , que  vous  la  purgez 
de  pirates.  Vous  pouvez  donc  avoir  un 
droit  naturel  & équitable  de  percevoir  fur 
les  marchandises  qu'on  transporte  à tra- 
vers cette  partie  de  vos  domaines  , des 
droits  qui  vous  dédommagent  des  frais 
auxquels  cela  vous  oblige- 

Queflion.  Ce  raifonnement  ne  prouve- 
roit-il  pas  aufli  qu’on  pourroit  mettre  uô 
impôt  fur  l’exportation  des  productions 
de  leurs  rerres  ? Un  tel  impôt  n’éprou- 
veroit  - il  de  leur  part  aucune  contra- 
diction? 

Réponfe . S’il  renchérilïoit  les  denrées 
a-u point  d’en  diminuer  les  demandes,  foyez 
sûrs  qu’ils  s’y  oppoferoient  ; non  pas  pré- 
cifément  pour  vous  contefter  le  droit  de 
régler  le  commerce  , mais  pour  fe  plain- 
dre de  l’ufage  que  vous  en  feriez,  comme 
d’un  fardeau  qu’ils  vous  demanderoient 
d’alléger. 

Queflion . Le  droit  qu’on  paie  fur  l’ex- 
portation du  tabac  , n’eft-il  pas  dans  ce 
genre  ? 

Réponfe . On  n’en  paie,  ce  mefemble, 
que  fur  le  tabac  qu’on  tranfporte  le  long 
des  côtes  d’une  Colonie  a l’autre  , encore 
elt  - ce  un  fonds  deftiné  à l’entretien  da 
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Collège  de  Williamsbourg,dan$  laV irginie. 

Quefion . Les  Aflembiées  des  Colonies 
des  Indes  occidentales  n’ont-elles  pas  les 
mêmes  droits  naturels  que  celles  du  nord 
de  l’Amérique  ? 

Réponfe . Oui , fans  doute. 

Quefion . Et  n'a-t-on  pas  impofé  des 
taxes  fur  l’exportation  de  leur  fucre? 

Réponfe . j’ai  peu  de  connoiflance  des 
affaires  de  ce  pays.  11  me  femble  cepen- 
dant que  le  droit  de  quatre  8t  demi  pour 
cenr,  qu'ils  paient  fur  les  fucres  qu’ils  font 
fortir,  fut  accordé  par  leurs  propres  Af- 
feniblées. 

Quefion.  Si  Ton  ne  révoque  point  Y Aéle 
du  Timbre 3 que  penfez-vous  qu’il  eu  ar- 
rivera ? 

j Réponfe.  Les  Amériquains  perdront  en- 
tièrement le  refpeft  & l’amour  qu’ils  ont 
pour  l’Angleterre  ; & bientôt  vous  verrez 
fe  détruire  tout  le  commerce  qui  eft  fondé 
fur  ces  fentimens. 

Quefion . Comment  le  commerce  peut- 
il  en  fouffrir  ? 

Réponfe.  En  ce  que  bientôt  ils  ne  pren- 
dront prefque  plus  rien  de  vos  manufac- 
tures ? 

Quefion . Leur  eft  - il  poflible  de  s’en 
pafter  ? . 
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Réponfe.  Les  marchandées  qu’ils  tirent 
de  1 Angleterre  font  ou  d’une  grande  uti- 
lité , ou  de  pure  commodité , ou  des  fu- 
perHuites.  Dans  le  premier  rang  font  les 
draps,  Scc.  qu  ils  peuvent  fe  procurer  fans 
fortir  de  cnez  eux  : ils  fe  paieront  facile- 
ment de  ce  qui  ne  leur  eft  que  commode, 
jufqu  a ce  qu’ils  aient  des  moyens  de  s’en 
pourvoir  dans  leur  propre  pays  : tk  quant 
au  fuperdu  , qui. eft  la  branche  principale 
du  commerce  , ils  y renonceront  abfolu- 
ment.  Telle  chofe  qu’on  recherchoit  avec 
empreftement,  parce  qu’elle  étoit  de  mode 
dans  un  pays  refpe&é  , fera  déteftée  & re- 
j ettée  avec  indignation  par  la  raifon  con- 
traire. On  a déjà  banni  , d’un  commun 
confentement , l’ufage  des  ajuftemens  dont 
on  fe  fervoit  dans  les  deuils  ; 3c  on  en  a 
renvoyé  pour  plusieurs  milliers  de  livres 
fterling , parce  qu’on  n’en  trouvoit  pas  de 
débit.  r 

Quejlion . Eft-il  de  l’intérêt  des  Améri- 
quains  de  fabriquer  leujrs  draps  chez  eux  ? 

Réponfe . Je  penfe  que,  pour  le  préfent^ 
ceux  qui  voudroient  les  avoir  d’auftî  belle 
qualité,  auroient  meilleur  marché  de  les' 
tirer  d’Angleterre.  Mais  fi  l’on  pefe  d’un 
autre  cote  les  obftacles  dont  leur  commerce 
eft  embarraftc , 3c  les  difficultés  qu’ils  or 
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de  faire  leurs  remifes,  il  eft  de  leur  intérêt 
de  tout  fabriquer. 

Queftion.  Penfez-vous  qu’ils  pouffe roient 
la  mauvaife  humeur  jufqu’à  payer  auffi  cher 
de  méchantes  8c  groffîeres  étoffes  , fabri- 
quées dans  leur  pays , 8c  en  faire  ufage 
préférablement  à celles  qui  font  de  meil- 
leure qualité? 

Réponfe.  Oui,  je  le  penfe  ainfi.  Les  peu- 
ples paieront  aufli  volontiers  pour  fatisfaire 
une  paflîon  que  l’autre  , leur  reffentiment 
que  leur  vanité. 

' Quefion.  Les  habitans  de  Bofton  con- 
fentiroient  - ils  à difcontinuer  leur  com- 
merce ? 

Réponfe . Les  Çommerçans  forment  un 
^corps  peu  nombreux  en  comparai fon  du 
refte  du  peuple.  11  faudra  bien  qu’ils  cefi 
fent  leur  commerce,  quand  on  ne  prendra 
plus  de  leurs  marchandifes. 

Quejiion.  Qui  eft-ce  qui  forme  le  corps 
du  peuple  dans  les  Colonies  ? 

Réponfe.  Ce  font  les  Fermiers  & les  Pro- 
priétaires, ou  les  Planteurs. 

Quejiion.  Laifferoient-ils  corrompre  les 
productions  de  leurs  terres  ? 

Réponfe.  Non,,  ils  fabriqueroient  plus  8c 
laboureroient  moins. 

Quefion.  Voudroient-ils  vivre  fans  au- 
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cune  admmiftration  de  juftice  en  manière 
civile,  3c  s expofer  auxinconvéniens  d’une 
relie  ficuation  pendant  un  tems  confîdéra- 
ble , plutôt  que  d’employer  des  papiers 
timbres  j fuppofé  que  la  diflribution  en  fût 
protégée  par  une  force  fuffîfante , pour 
qu  ils  pu  lient  fe  les  procurer  par- tout  ? 

Réponfc.  Je  crois  impraticable  de  pro- 
téger le  papier  timbré  , de  maniéré  que 
tout  le  monde  pu iffe  s’en  procurer  par- tout. 
L’Acte  porte  qu’il  y aura  des  Soiis-Diltri- 
buteurs  appointés  dans  toutes  les  Provin- 
ces , Villes  , Diftriéts  3c  Villages  ; 3c 
cela  feroit  en  effet  néceflaire.  Mais  les 
principaux  Diftributeurs  qui  imaginoient 
en  retirer  un  profit  confidérable  , fe  font 
bientôt  apperçus  que  cela  ne  valoir  pas  !a 
peine  de  continuer,  3c  je  crois  qu’il  feroit 
impoffible  de  trouver  des  Sous  - Diftribu- 
teurs , capables  de  répondre  , qui  vouluf- 
fent , pour  un  mince  profit , encourir  la  haine 
du  peuple  , 3c  s’expofer  au  danger  que  leur 
attirerait  cet  emploi  ; 3c  quand  011  pour- 
rait en  trouver  , il  me  paraît  imprati- 
cable de  protéger  les  papiers  timbrés 
dans  tant  de  lieux  fi  éloignés  les  uns  des 
autres. 

Queflion.  Mais  au  moins  dans  des  lieux 
où  il  pourra  être  protégé , le  peuple  n’ai- 
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mera-t-il  pas  mieux  en  faire  ufage , que  de 
demeurer  dans  un  état  où  il  ne  pourra  dé- 
fendre fes droits  , ni  pourfuivre  légalement 
le  recouvrement  d’aucune  dette  ? 

Réponfe . Il  feroit  difficile  de  dire  ce  qu’il 
feroit  ; je  ne  puis  juger  de  ce  que  les  au- 
tres penferoient  & feroient , que  par  ce 
que  je  reffiens  en  moi-même-  Il  m’effc  dû 
des  fonimes  confîdérables  en  Amérique  , 
de  j’aimerois  mieux  renoncer  pour  jamais 
au  droit  d’en  pourfuivre  le  paiement  juri- 
diquement, que  de  me  foumettre  a l’Adfce 
du  Timbre  : ce  deviendroient  des  dettes 
d’honneur.  Je  crois  donc  que  le  peuple, 
ou  demeureroit  dans  cette  (ituation  , ou 
tâcheroit  de  fe  procurer  quelque  moyen 
de  s’en  tirer  ; par  exemple  , en  conve- 
nant univerfellement  de  procéder  dans  les 
Cours  de  Juftice  avec  du  papier  com- 
mun. 

Que/lion . Ne  feroit-ilpas  poffible  de  faire 
exécuter  PAéfce  du  Timbre  autrement  qu’à 
main  armée  ? 

Réponfe . Je  ne  vois  pas  même  com- 
ment des  troupes  pourroient  être  em- 
ployées aie  faire  exécuter. 

Queftïon.  Pourquoi  ne  le  pourroient- 
elles  pas  ? 

Réponfe . Suppofons  que  vous  en  faffiez 
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paffer  en  Amérique , elles  ne  trouveront 
perfonne  fous  les  armes.  Que  feront-elles 
donc  ? Elles  ne  pourront  faire  prendre  des 
papiers  timbrés  a ceux  qui  ne  voudront 
point  s en  fervir  ; elles  ne  trouveront 
point  de  rébellion  5 il  eft  vrai  qu’elles  pour- 
roient  en  occafionner. 

Queflïon . De  quel  nombre  de  troupes 
croyez-vous  que  fon  eût  befoin  pour  pro- 
téger la  diftribution  des  papiers  timbrés 
dans  toute  f Amérique  ? 

Réponfe.  11  faudroit  fans  doute  une  très- 
grande  armée  ; je  ne  puis  dire  à quoi  elle 
devroit  aller,  fi  ï Amérique  fe  difpofoit  à 
une  réfiftance  générale. 

Quejlïon.  Combien  y a-t-il  en  Amérique 
d’hommes  capables  de  porter  les  armes  5 c 
de  former  une  milice  difciplinée  ? 

Réponfe.  Il  doit  y en  avoir , ce  me  fem- 
ble  , au  moins  . . , . 
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On  s’oppofa  à cette  quejlïon  : M.  Franklin 
fe  retïra  ïl  fut  enfuïte  rappelle.  Alors  les 
interrogations  prirent  une  tournure  plus  mo- 
dérée & M.  Franklin  donna  aujji  plus  de 
développement  dans  fes  réponfes. 

Queftïon . Le  droit  du  Timbre  en  Amé- 
rique pourroit-il  paffer  pour  une  taxe  ré- 
partie avec  égalité  ? 
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Réponfe . Je  ne  le  crois  -pas. 

Queflion.  Pourquoi  cela  ? 

Réponfe.  Parce  que  le  plus  fort  du  pro- 
duit viendroit  des  procès  intentés  pour  le 
recouvrement  des  dettes  , & ferpit  con- 
féquemment  payé  par  le  bas  peuple,  déjà 
trop  pauvre  pour  fatisfaire  aifément  à ce 
qu’il  doit.  Ce  lercic  donc  une  taxe  onéreufe 
impofée  fur  les  pauvres  précifément  parce 
qu’ils  le  font. 

Quejîion.  Cette  augmentation  de  dé- 
penfes  ne  feroit-elle  pas  un  moyen  de  di- 
minuer le  nombre  des  procès  ? 

Réponfe.  Je  ne  le  crois  pas  5 car  les  frais 
tombant  fur  le  Débiteur  , cela  ne  dégoû- 
teroit  pas  le  Créancier  d’en  intenter. 

Quefàon.  Si  l’aéte  du  Timbre  eft  révo- 
qué , les  Amériquains  ne  croiront-ils  pas 
pouvoir  contraindre  le  Parlement  à révo- 
quer de  même  toute  taxe  externe  mainte- 
nant en  vigueur  ? 

O 

Réponfe.  Il  eft  difficile  de  répondre  à 
des  queftions  fur  la  façon  de  penferdes 
gens,  dans  un  fî  grand  éloignement. 

Quefion.  Mais  à quel  motif  croyez-vous 
qu’ils  attribueront  la  révocation  de  cet 

A été  ? 

Réponfe.  Je  préfume  qu’ils  jugeront  que 
1 on  a été  convaincu  de  fou  peu  de  couve- 
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nance.  Ils  efpéreront  même  avec  confiance 
que  vous  n’efîaierez  jamais  d’impofer 
d’autres  droits  femblables  ? tandis  que  les 
mêmes  inconvéniens  fubfifteront. 

Quejîion.  Qu’entendez-vous  par  ce  peu 
de  con  venance  ? 

Réponfe.  J’entends  plusieurs  chofes  en- 
femble  : la  pauvreté  du  peuple , qui  n’efl; 
pas  en  état  de  payer  la  taxe  \ le  méconten- 
tement général  que  l’Afte  a caufe  5 Sc  l’im- 
poffibilité  de  nous  contraindre  à obéir. 

Quejîion . Si  l’Aéfce  du  Timbre  étoit  ré- 
voqué , & que  le  Gouvernement  témoi- 
gnât fon  reffentiment  à ceux  qui  s’y  font 
oppofés  \ penfez  - vous  que  les  Colo- 
nies acquiefçairent  en  cela  à l’autorité  du 
Gouvernement?  & que  croyez^vous  qu’el- 
les feroient  ? 

Réponfe . Je  ne  doute  aucunement  que , 
fi  le  Gouvernement  révoquoit  l’Aéle  du 
Timbre , les  Colonies  ne  fe  foumifTent  à 
fon  autorité. 

y 

Quejîion . Mais  fi  le  Gouvernement  ju- 
geoit  à propos , pour  mettre  fes  droits  hors 
de  toute  conteftation  , d’impofer  une 
taxe  légère  contraire  à leur  façon  de  penfer* 
les  Amériquains  s’y  foumettroient-iis  ? 

Réponfe.  On  a examiné  trop  en  gros  les 
procédés  des  peuples  de  l’Amérique.  Ceux 
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des  Afiemblées  ont  été  bien  difFérens  de 
ceux  de  la  multitude  , & doivent  en  erre 
distingués  , n’ayant  aucun  rapport  en- 
femble. 

Les  Afiemblées  n’ont  fait  autre  chofe 
que  de  déterminer  paisiblement  ce  qu'elles 
regardent  comme  leur  droit  : elles  n’ont 
pris  aucune  mefure  pour  repouffer  vos  pré- 
tentions par  la  force.  Elles  n ont  pas  bâti 
un  fort  , pas  levé  un  homme  , pas  fait  la 
moindre  provision  pour  fe  préparer  a une 
telle  oppoSîtion  ; elles  penfent  que  les  chefs 
d’émeute  doivent  être  punis,  &c  elles  les 
puniroient  fi  elles  le  pouvoient.  Tout 
homme  fenfé  délirera  leur  punition  5 parce 
qu’autrement  les  gens  pacifiques  n’auroient 
aucune  fureté  de  leur  perfonne  , ni  de  leurs 
biens. 

Quant  à une  taxe  interne  , quelque  pe- 
tite qu  elle  foit,  fi  elle  effc  impofée  fur  les 
Amériquains,  par  le  Parlement  , tant  qu’ils 
n’y  auront  point  de  Repréfentans , je  penfe 
qu’ils  ne  s’y  foumettront  pas , & qu’ils  s’y 
oppoferont  jufqu’à  la  derniere  extrémité. 

Il  ne  leur  paroi t point  du  tout  nécefiaire 
que  vous  leviez  de  l’argent  fur  eux,  par 
vos  taxes  , puifqu’ils  font  <Sc  qu’ils  ont  tou- 
jours été  difpofés  à en  fournir  volontaire- 
ment par  dés  taxes  qu’ils  s’impofoienc 
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eux-mêmes  ; ils  ont  donné  & ils  donneront 
encore  des  fbmmes  confidérables,  toutes 
les  fois  qu'ils  en  feront  requis  de  la  part  de 
SaMajefté. 

Ils  ont  contribué  dans  la  derniere  guer- 
re, non- feulement  félon  leur  proportion, 
mais  même  beaucoup  au -delà  de  leurs 
moyens,  8cc.  félon  notre  propre  jugement, 
de  piufieurs  cent  mille  livres  fterling  , au- 
de-U  de  toute  proportion  avec  le  peuple 
d’Angleterre. 

O 

Ils  ont  accordé  ces  fubfides  extrêmes  , 
librement  8c  promptement  fur  une  (impie 
promeiïe  du  Secrétaire  d’Etat , que  l’on  re- 
commanderoit  au  Parlement  de  les  en  faire 
indemnifer  : ce  qui  a été  exécuté , en  effet,' 
de  la  maniéré  la  plus  honorable  pour  eux. 

On  les  a bien  fauifement  8c  abufive- 
ment  repréfentés  dans  vos  papiers  , dans 
vos  feuilles  périodiques , & dans  vos  dif- 
cours  publics , comme  des  gens  ingrats  , 
injuftes  & dérai fonnables  , qui  avoient 
caufé  à la  nation  des  dépenfes  exceffîves 
pour  les  défendre  , de  qui  refufoient  d’en 
payer  les  frais.  Les  Colonies  ont  levé,  fod- 
doyé  8c  entretenu  près  de  25000  hommes 
durant  la  derniere  guerre  ; nombre  au 
moins  égal  , à celui  des  troupes  que  l’on 
envoyoit  de  U Grande-Bretagne , 8c  bien 
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fupérieur  à celai  qu’ils  dévoient  fournir 
pour  leur  parc  : elles  ont  contracté  pour 
cela  des  dettes  confidérables , elles  ont  me- 
me été  obligées  d’hypothéquer  pour  long- 
temps leurs  biens  , 8c  les  impôts  de  leur 
pays  , afin  de  les  acquitter.  Le  Gouverne- 
ment parut  alors  fenfible  à leurs  procédés  : 
les  Colonies  furent  recommandées  au  Par- 
lement : chaque  année  le  Roi  envoya  à la 
Chambre  un  melfage  par  écrit  , dans  le- 
quel , après  avoir  témoigné  combien  il 
avoit  lieu  d’être  fatisfait  du  zèle  &:  de  la 
fidélité  de  fes  fujets  de  l’Amérique  fepten- 
trionale,  aufii  bien  que  du  vif  intérêt  qu'ils 
avoient  pris  à la  délenfe  des  droits  8c  des 
pofiefiions  de  la  Couronne  , il  recomman- 
doit  à la  Chambre  de  prendre  les  mêmes 
objets  en  confidération,  8c  de  le  mettre  en 
état  de  les  dédommager  convenablement. 
Vous  trouverez  dans  vos  propres  regiftres 
la  note  de  ces  meffages  pour  chaque  année 
de  la  derniere  guerre.  Vous  accordâtes 
en  conféquence  une  fomme  annuelle  de 
200,000  1.  pour  être  difiribuée  en  dédom- 
magement dans  les  Colonies  : c’eft:  la  plus 
forte  de  toutes  les  preuves  que  , loin  d’a- 
voir refufé  de  partager  les  contributions  , 
elles  ont  fourni  au-delà  de  leur  propor- 
tion ; car  fi  elles  n’avoient  pas  atteint  le 
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terme  de  cette  proportion,  ou  même  qu’el- 
les n euflent  payé  précisément  que  leur 
part,  il  n’y  auroit  eu  ni  occafion  , ni  motif, 
pour  leur  accorder  un  tel  dédommagement; 

A la  vérité  , les  fommes  qui  leur  furent 
remboursées  n’égalerent  pas  l’excès  des 
depenfes  qu’elles  avaient  faites  ; mais  elles 
n en  ont  jamais  murmuré  2 Tapprobation 
que  leur  Souverain  a donnée  à leur  zèle  & 
a leur  fidélité,  & le  fuffrage  de  cette  Cham- 
bre 5 leur  ont  paru  beaucoup  plus  précieux 
que  les  plus  grands  dédommageme ns. 

Il  n’éroit  donc  pas  befoin  de  l’Ade  du 
Timbre  pour  arracher  de  l’argent  a un  peu- 
ple qui  en  fournit  de  bon  cœur  ; il  n’avoit 
point  refafé  d’en  donner  pour  le  befoin 
qui  a occafionné  i’Aéie  : on  ne  lui  en  avoir 
point  demandé  5 ils  ont  toujours  été  dans 
1 intention  & la  difpofirion  de  faire  ce 
qu’on  pourra  exiger  d’eux  raifonnable- 
ment,  de  c’eft  fous  ce  point  de  vue  qu’ils 
défirent  d'être  envifagés. 

Quejlion . Mais  dans  le  cas  où  la  Grande- 
Bretagne  auroit  à foutenir  en  Europe  une 
guerre  qui  ne  regarderait  nullement  l’A- 
mérique , les  habitans.  de  celle-ci  contri- 
bueroient-ils  aux  frais  ? 

Réponfe . je  crois  qu’ils  y contribue- 
soient  autant  que  leur  fituation  le  leur  per- 
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mettroit  : ils  fe  regardent  comme  failant 
partie  de  l’Empire  Britannique  , comme 
ayant  les  mêmes  intérêts  ; 011  peut  les  re- 
garder ici  comme  des  étrangers  , ils  ne  le 
croiront  jamais  : ils  font  pleins  de  zèle  pour 
l’honneur  8c  la  profpérité  de  cette  nation  ; 
&:  tant  qu’on  ne  les  maltraitera  point , ils 
contribueront  félon  leur  petit  pouvoir , à 
maintenir  l’un  8c  l’autre. 

E11  1739  3 011  ^eur  demanda  de  concou- 
rir a l’expédition  contre  Carthagène,  8c  ils 
envoyèrent  3000  hommes  joindre  votre 
armée  : il  eit  vrai  que  Carthagène  eft  en 
Amérique  , mais  auflî  éloignée  des  Colo- 
nies feptentrionales , que  fi  elle  eût  été  en 
Europe  ; ils  ne  mettent  aucune  différence 
entre  les  guerres  que  vous  avez  à foute- 
nir , quant  au  fecours  qu’ils  doivent  vous 
porter. 

Je  fais  qu’on  penfe  ici  , que  la  derniere 
guerre  a été  entre prife  en  confidération  8c 
pour  la  défenfe  des  Colonies  : je  crois 
qu’on  fe  méprend  entièrement.  La  guerre 
commença  pour  les  limites  de  la  Nouvelle 
Ecofle  8c  du  Canada  , au  fujet  d’un  terri- 
toire auquel  le  Roi  prétendoit,  a la  vérité; 
mais  qui  n’étoit  réclamé  par  aucune  Colo- 
nie Angloife  : aucune  de  ces  terres  11’avoit 
été  accordée  à aucun  des  Fondateurs  des 
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Colonies:  nous  n avions  donc  aucun  intérêt 
particulier  à cette  difpute. 

Vers  1 Ohio,  les  conteftations  commen- 
cèrent à propos  du  droit  de  faire  le  com- 
merce  dans  les  terres  des  Indes,  que  vous 
fondiez  fur  le  traité  d’Utrecht  & que  les 
François  vous  conteftoient  5 iis  a voient  faifi 
vos  frahquans  , & leurs  marchandées 
provenantes  de  vos  manufactures  : ils 
avoient  pris  un  fort  qu’une  Compapnie  de 
vos  Marchands  , leurs  Faéteurs  & leurs. 
Correfpondans  y avoient  bâti  pour  la  fureté 
de  leur  commerce.  Eraddock  far  envoyé 
avec  une  armée  pour  reprendre  ce  fort  , 
dont  la  pufe  etoit  regardée  ici  comme  une 
tifiirpation  , & pour  protéger  votre  com- 
merce. Ce  ne  fut  qu  après  la  défaite  de  ce 
Général  , que  les  Colonies  furent  atta- 
quées 5 auparavant  elles  écoient  en  pleine 
paix  tant  avec  les  François  qu  avec  les  In- 
diens : ce  ne  fut  donc  pas  pour  leur  défenfe 
qu  on  envoya  des  troupes. 

Le  commerce  avec  les  Indiens , quoique 
traite  en  Amérique , n’intéreffe  point  les 
Colonies  ; les  Amériquains  font  pour  la  plu- 
part Fermiers  & Planteurs  j à peine  leurs 
productions  fourniffent-elles  un  feul  arti- 
cle au  commerce  des  Indes  ; ce  commerce 
mtereile  uniquement  i Angleterre  j ce  font 
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vos  manufactures  qui  le  fournilFent  au  pro- 
fic  de  vos  Marchands  <Se  de  vos  F abriquans. 

V ous  voyez  donc  que  cette  guerre , com- 
mencée dîme  part  pour  défendre  le  terri- 
toire de  la  Couronne,  territoire  qui  n’ap- 
partient à aucun  Amériquain  ; &:  de  l’autre 
part,  pour  la  défenfe  d’un  commerce  pure- 
ment anglois  , étoit  réellement  une  guerre 
angloife.  Cependant  les  Amériquains  n’ont 
pas  fait  de  difficultés  d en  partager  les 
frais  , Ôc  d’employer  les  derniers  efforts 
pour  la  conduire  a un  heureux  fuccès. 

Quefion.  Penfez-vous  donc  que  la  dé- 
fenfe  des  polfeffions  territoriales  du  Roi , 
& la  garde  des  frontières  n’intéreffent  point 
les  Amériquains  ? 

Réponfe.  Non  ; ce  11’eft  point  un  intérêt 
exclufif  pour  les  Amériquains  , il  leur  eft 
commun  avec  l’Anglois. 

Quejlion . Vous  ne  nierez  pas  au  moins 
que  la  guerre  précédente , celle  quon  eut 
avec  l’Efpagne  , n’ait  été  entreprife  en  con- 
fidération  de  l’Amérique.  Ne  fut-elle  pas 
occafîonnée  par  des  prifes  faites  fur  vos 
cotes  ? 

Réponfe . Oui  : mais  ces  vaiffeaux  por- 
toient  des  marchandifes  angloifes  , & fai- 
foientle  commerce  anglois. 

Quejlion . La  derniere  guerre  qu’on  eut 
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avec  les  Indiens  , après  la  paix  faire  avec  la 
France,  11e  fur- elle  pas  entreprife  pour  l’A- 
mérique uniquement? 

Réponfe.  Oui,  plus  particulièrement  que 
la  précédente  : mais  ce  n’étoit  qu’une  fuite 
6c  un  refte  de  la  première  , la  paix  11’ayant 
pas  été  entièrement  faite  avec  les  Indiens: 
d’ailleurs  les  Amériquains  en  firent  la  plus 
grande  partie  des  frais.  Elle  fut  terminée 
par  le  Général  Bouquet  , qui  n’avoit  pas 
dans  fon  armée  plus  de  trois  cens  Soldats 
de  troupes  réglées  ; tandis  qu’elle  étoit 
compofée  de  plus  de  mille  Penfylvaniens. 

Quefiion . Les  Amériquains  n’ont-ils  pas 
befoin  qu’on  leur  envoie  des  troupes  pour 
fe  défendre  contre  les  Indiens  ? 

Réponfe . Non , jamais  cela  n’a  été  né- 
jcefiaire  à aucuns  égards;ils  fe  font  défendus 
eux-mêmes  lorfqu’ils  11’étoient  qu’une  poi- 
gnée de  gens , 6c  que  les  Indiens  étoient 
beaucoup  plus  nombreux  qu’ils  ne  font  : ils 
ont  toujours  gagné  du  terrein,  & les  ont 
repoulfés  jufqu’audelàdes  montagnes,  fans 
qu’il  ait  été  befoin  de  leur  envoyer  des 
troupes  pour  les  aider.  Peut-on  croire  qu’il 
foie  nécefifaire  de  leur  efi  envoyer  pour  les 
défendre  contre  ce  refte  de  Sauvages  affoi- 
blis  , aujourd’hui  que  la  population  s’eft 
beaucoup  accrue,  & que  les  Colonies  font 
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floriflantes?  Il  11  y a pas  le  moindre  prétexte 
pour  leur  donner  du  fecours.  Elles  fe  défen- 
dront bien  elles-mêmes. 

Que/lion.  Ne  venez-vous  pas  de  dire  qu’il 
n y eut  que  tiois  cens  liommes  de  troupes 
réglées  employés  dans  la  derniere  ^lierre 
contre  les  Indiens? 

Réponfe . Il  n y en  avoir  pas  davantage 
fur  1 Ohio,  & fur  les  frontières  de  la  Pen- 
fylvanie  j qui  étoient  cependant  le  théâtre 
principal  de  la  guerre  qui  pouvoir  afleder 
les  Colonies.  Il  y avoir  donc  des  garnifons 
à Niagara , au  fort  du  détroit  8c  dans  ces 
portes  éloignés,  dont  la  confervation  inté- 
reffe  votre  commerce  : je  ne  les  compte  pas. 
Au  refte  , je  crois  qu’â  tout  prendre , le 
nombre  des  Amériquains  furpalfoit  celui 
des  tioupes  regleesj  je  11e  puis  cependant 
lartiirer. 

Quejlion . Si  l’on  révoqnoic  l’aéte  du  tim- 
bre , 8c  que  Pon  en  pafsât  un  autre  pour 
ordonner  aux  Artemblées  d’i ndemnifer  ceux 
qui  ont  foufFert  dans  les  émeutes,  obéi- 
roienr-elles?  Et  fuppofé  qu’elles  le  refufas- 
fent,  obéiroient-elles  à une  autre  ordon- 
nance par  laquelle  on  impoferoit  pour  les 
punir  une  taxe  interne  ? 

Réponfe . Le  peuple  ne  paiera  aucune 
taxe  interne  : quant  à un  aéte  pour  ordon- 
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ner  aux  Alfemblées  de  donner  des  dédom- 
magemens,  je  crois  qu’il  n’en  eft  pas  befoinj 
je  fuis  perfuadé  qu’aullitôc  que  la  chaleur 
fera  amortie,  ils  prendront  cette  affaire  en 
délibération.  S’il  paroît  jufte  de  le  faire,  ils 
le  feront  d’eux-mêmes.. 

Quejlion.  Les  Bateliers  ne  font-ils  pas 
obligés  par  aéfce  du  Parlement  de  parte  r les 
portes  fans  recevoir  de  rétributions? 

Réponfe.  Oui. 

Quejlion . Cela  n’eft-il  point  une  taxe 
impofée  fur  eux? 

Réponfe.  ils  ne  penfent  pas  ainfî,  parce 
qu’ils  font  dédommagés  par  ceux  qui  voya- 
gent en  porte. 

Quejlion . Si  on  révoquoit  Paéfce  du  tim- 
bre , & que  le  Roi  fît  des  demandes  d’argent 
aux  Colonies,  les  lui  accorderoit-on? 

Réponfe.  Je  penfe  qu’oui. 

Quejlion . Quel  fujet  avez -vous  de  le 
croire? 

Réponfe.  Je  puis  répondre  pour  la  Co- 
lonie dont  je  fuis  Membre  : les  inftruétions 
que  j’ai  reçues  de  l’Artemblée,  me  char- 
geoient  d’aflurer  le  Miniftre  qu’ils  s’étoient 
toujours  fait,  de  qu’ils  fe  feroient  toujours 
un  devoir  de  fournir  au  Roi  des  fecours 
proportionnés  à leurs  moyens  de  à leur 
iituation,  pourvu  qu’on  les  leur  demandât 
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de  la  maniéré  accoutumée  & fondée  fur  les 
loix.  J ai  eu  I honneur  de  communiquer,  a 
nmn  amvee  en  Angleterre,  il  y a environ 
quinze  mois,  ces  inftrudions  d cet  hono- 
r cibie gentilhomme , alors  Almifire  , loriquc 
1 on  mit  en  deliberation  fi  1 on  établiroit  le 
droit  du  timbre  en  Amérique,  & avant  que 
■laéte  fur  porté.  ' 

Qucfiioru  Quelle  eid  la  maniéré  accoutu- 
mée èC  légitime  de  demander  des  fubfides 
aux  Colonies? 

Réponfe.  Une  lettre  du  Secrétaire  d’Etat. 

Quejlion.  Eft-ce  tout  ce  Cjue  vous  voulez 
dire,  qu’une  lettre  du, Secrétaire ‘d’Etat  ? . 

Réponfe.  Je  veux  dire  qu  ordinairement 
ces  demandes  fe  font  par  une  lettre  circu- 
laire du  Secrétaire  d’Etat,  écrite  par  ordre 
exprès  de  Sa  Majeflé  , dans  laquelle  on 
fait  mention  du  fujet  qu  on  a de  demander 
des  fubfides , & on  requiert  les  Colonies 
d en  accorder  de  proportionnés  aux  moyens 
qu  elles  ont  de  contribuer  à leur  attache- 
ment & à leur  fidélité. 

Quejlion.  Le  Sécrétais  d’Etat  a-t-il  ja- 
mais écrit  pour  des  o&rus  d argent  à la 
Couronne? 

hep  on  je.  Il  la  fait  pour  clés  levées  de 
loldats  & pour  l’entretien  des  troupes:  ce 
qui  ne  peut  le  faire  fans  argent. 
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Q&c/?io/2.Les  Amériquains  accorderaient* 
is  de  l’argent  uniquement,  fi  on  leur  en 
demandoit? 

Réponfe , Je  crois  qu’ils  accorderoientauflî 
volontiers  de  l’argent  que  des  hommes , 
s’ils  en  avoient , ou  qu’ils  puflent  en  avoir. 

Queftion . Toutes  les  fois  qu’on  a fait  des 
demandes  d’argent  aux  Colonies,  n’ont- 
elles  point  été  accordées  au  Roi? 

Réponfe . Oui,  toujours \ mais  généra- 
lement les  a&es  de  demandes  expofoient 
l’efpece  de  fervice  qui  y donnoit  lieu.  C’é- 
toit,  par  exemple,  pour  lever,  pour  entre- 
tenir des  troupes  , ôc  jamais  pr.écifémenç 
pour  avoir  de  l’argent.  ’ - - ^ 

Queftion.  Dans  le  cas  où  le  Roi  deman- 
deroit  des  fommes  d’argent  aux  Colonies, 
accorderoient-elles  ces  fommes , fi  le  Parle- 
ment s’y  oppofoit? 

Réponfe . C’eft  une  grande  queftion.  Pour 
moi,  il  me  femble  que  je  pourrois  les  ac- 
corder, Sc  que  je  les  accorderais  en  effet, 
fi  je  les  jugeois  convenables. 

Quejlio  nï  Ctoyez-vous  que  les  Alfembl ées 
des  Colonies  aient  le  droit  d’y  lever  des 
fommes  fur  le  peuple  pour  les  accorder  au 
Roi?  * 

Réponfe . Oui , fans  doute , je  le  penfe  $ 
elles  l’ont  toujours  fait. 
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Qucftion.  Ne  connoiffeiit  - elles  pas  la 
déclaration  des  droits , & ne  favent-elles 
pas  que?  par*  cette  ordonnance,  il  eft  dé- 
fendu de  lever,  de  Farge  ne  fur  les  peuples 
qu’avec  le  confentement  du  Parlement. 

Réponfe.  Elles  connoiffent  parfaitement 
cette  déclaration. 

Qucjlion . Comment  peuvent- elles  donc 
s’imaginer  quelles  ont  le  droit  de  lever 
de  l’argent  pour  la  Couronne  , ou  pour 
jtout  autre  objet  qui  ne  fait  pas  purement 
local  ? 

Réponfe.  Elles  prétendent  que  cette 
claufe  ne  regarde  que  les  fujets  habitans 
du  Royaume;  de  que  c’eft  de  ceux-là  qu’il 
efl  dit,  quon  ne  peut  point  lever  d'argent 
fur  eux  , quavec  le  confentement  du  Parle- 
ment. Les  Colonies  ne  font  point  fuppofées 
dans  le  Pvoyaume;  elles  ont  leurs  Affemblées 
féparées,  qui  font  leur  Parlement;  de  elles 
font  à cet  égard  dans  le  meme  cas  que  l’Ir- 
lande. Quand  on  veut  lever  de  l’argent 
pour  la  Couronne,  fur  les  Irlandois , ou 
fur  les  Colonies,  c’eft  le  Parlement  d’Ir- 
lande , ou  ce  font  les  Affemblées  des  Colo- 
nies qui  doivent  donner  le  confentement,- 
Les  f Amériquains  croient  que  ce  confente- 
ment ne  peut  être  donné  proprement  pari  e 
Parlement  5 jufqu’à  ce  qu’il  ait  admis  leurs 
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repréfentans  j la  pétition  du  droit  3 dit  en  ter- 
mes exprès  un  commun  confentement  don - 
né  en  Parlement . Or  les  Amériquains  n’ont 
point  de  repréfentans  dans  le  Parlement , 
dont  le  fuffrage  puilTe  faire  partie  de  ce 
confentement  commun . 

Quefion.  Avant  que  l’on  fongeât  à fade 
du  timbre,  fouhaitoient-ils  avoir  des  re- 
préfentans en  Parlement? 

Réponfe . Non. 

Quefion . Ne  favez-vous  pas  que  dans  la 
ch  arte  de  la  Penfylvanie  , le  droit  qu’a  le 
Parlement  d’y  impoferdes  taxes,  eft  expref- 
fément  réfervé? 

Réponfe . je  fais  qu’il  y a une  claufe  dans 
la  charte  , par  laquelle  le  Roi  accorde 
qu’on  ne  lèvera  aucune  taxe  fur  les  habi- 
ta ns  que  par  le  confentement  des  Affem- 
blées , ou  par  un  ade  du  Parlement. 

Quefion.  Comment  donc  P A Semblée 
psimelle  aifurer  que  l’impofirion  d’une  taxe 
par  l’ade  du  timbre  foit  une  ndradion  de 
fes  droits? 

Réponfe.  Voici  comme  elle  l’entend. 
Dans  la  meme  charte  & ailleurs , les  Amé- 
riquains font  confirmés  dans  tous  les  privilè- 
ges 8c  libertés  des  Anglois:  or,  ils  trouvent 

}D  O 5 

d’ailleurs  dans  la  grande  charte,  8c  dans  la 
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des  privilèges  des  fujets  de  l’Angletferre, 
c’efl:  de  ne  pouvoir  être  taxés  fans  leur 
commun  confencement  ; ils  a (Turent  donc, 
d’après  les  loix  effentielles  de  leur' établit 
fement , que  jamais  le  Parlement  ne  voudra 
ni  ne  pourra,  en  vertu  de  cette  claufe  de 
leur  charte,  s’attribuer  le  droit  de  les  taxer 
jufqu  à ce  qu’il  ait  acquis  qualité  pour 
exercer  ce  droit,  en  admettant  leurs  re- 
préfentans,  dont  le  fuffrage  doit  concourir 
a former  le  commun  consentement . 

Quefion.  Y a-t-il  quelques  mots  dans  la 
charte  qui  juftifie  ce  raifonnement? 

Iiéponje . lout  le  juftifie  : les  privilèges 
communs  à tous  les  Anglais , expofés  dans 
la  grande  charte , Sc  la  pétition  du  droit . 

Quejlion . Y a-t-il  quelque  chofe  dans  la 
charte  qui  appuie  la  diftinétion  entre  l’im- 
pôt externe  & interne? 

Réponfe . Rien  que  je  fâche. 

Quejlion.  Les  Amériquains  ne  pourroient- 
ils  pas  par  de  femblables  interprétations 
contefter  au  Parlement  le  droit  d’impofer 
des  taxes  memes  externes  ? 

P^eponfe.  Ils  ne  Font  point  encore  fait  ; 
on  a cherché  à prouver  ici  par  différens 
raifonnemens , &c  cela  tout  nouvellement, 
ou  il  n y avoir  point  de  différence  entre  ces 
ceux  fortes  dhiu  polirions  j & que  li  le  roù- 
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vernement  n avoir  pas  le  droit  d’exiger 
1 une , il  ne  pouvoir  pas  non  plus  exiger 
1 autre.  Les  Anienquains  ne  penfent  point 
encore  ainfi  j peut-être  qu’avec  le  rems 
la  force  de  ces  argumens  pourra  les  con- 
vaincre. 

Qucflion.  La  délibération  de  PAfTemblée 
ae  Penfylvanie  ne  porte-t-elle  pas  qu’on  ne 
peur  y impofer  aucune  taxe  ? 

Réponfc . Si  elle  dit  ainfi,  elle  n’a  en- 
tendu par-là  que  les  taxes  internes.  Les 
memes  mots  rie  font  pas  toujours  entendus 
de  la  mênfe  maniéré  ici  de  dans  les  Colo- 
nies. Par  des  taxes  les  Amériquains  enten- 
dent des  importions  internes  ; par  des 
droits  ils  entendent  des  péages  ordinaires  î 
telle  eft  l’idée  qu’ils  fe  iont  formée  de  ces 
termes. 

Qucjlion.  N:  avez-vous  point  vu  les  dé- 
libérations de  l’AlTemblée  de  la  Baie  de 
Mafïachufett  ? 

Réponfc.  Oui. 

Queftion.  Ne  dit-elle  pas  que  le  Parle- 
ment 11e  peut  impofer  fur  eux,  ni  taxe 
interne  ni  externe? 

Réponfe.  Je  n’ai  pas  connoilîance  qu’elle 
l’ait  fait,  & je  11e  le  crois  pas. 

' Queftion . Si  cette  Colonie  difoiü,  ni  taxe 
ni  imposition,  n’emendroit-elle  pas  que  le 
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Parlement  n’a  le  pouvoir  d’impofer  aucune 
contribution  , de  quelque  nature  qu’elle 
foit  ? 

Réponfe.  J’imagine  que  par  le  mot  d’im- 
pofition,  elle  n’entendroit  point  les  droits 
impofés  fur  l’importation  * comme  régie- 
mens  du  commerce. 

Quejlion.  Que  veulent  dire  les  Colonies 
par  leur  diftindion  entre  les  importions  de 
les  taxes? 

Réponfe . Elles  peuvent  comprendre  dif- 
férentes chofes  fous  le  nom  d’impofitions , 
comme  de  faire  marcher  des  hommes  de 
des  voitures,  de  loger  des  troupes  chez  les 
particuliers , 5c  chofes  femblables  qui  font 
dans  le  fait  de  grandes  importions  5 fans 
être  proprement  des  taxes. 

Queflion.  Chaque  partie  des  Colonies 
eft-elle  également  en  état  de  contribuer  ? 

O 4 

Réponfe . Non  certainement  : les  fron- 
tières ont  été  ravagées  par  l’ennemi,  de 
font  cûnfidérablement  appauvries  : auffi  a- 
t-on  coutume  de  les  favonfer  dans  nos  loix 
fifcales. 

Quefion.  Pourrions-nous,  auffi  é oignes 
que  nous  le  fommes,  être  Juges  du  degré 
de  faveur  que  chacun  mériteroit  ? 

Réponfe . Le  Parlement  femble  le  fup- 
poier,  en  s’attribuant  le  droit  d’impofer 

1)4  . 
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terrogatoire 


les  Amériq  nains.  Pour  moi  je  ne  crois  pas 
que  la  chofe  foie  poffible. 

Quejlion.  La  révocation  de  Pacte  du 
timbre  luflira-t-elle  pour  décourager  vos 
manufactures,  & le  peuple  qui  a déjà  com- 
mence, ceffera-t-il  alors  de  fabriquer? 

Reponjc.  Je  le  penfe  du  moins,  pourvu 
cependant  qu  en  meme  tems  on  rende  une 
entière  liberté  au  commerce,  & qu’on  faci- 
lite les  moyens  de  faire  les  remifes.  j’ai  vu 
difrerens  exemples  qui  confirment  ce  que 
j avance  : dans  Pavant  dernier, e guerre  le 
prix  du  tabac  ayant  baillé  coniidérable- 
ment,  8c  les  récoltes  étant  diminuées,  les 
habitans  de  la  V irginie  s’accordèrent  géné- 
ralement à établir  chez  eux  des  manufac- 
tures particulières.  Enfuite  le  tabac  étant 
revenu  à meilleur  prix  , ils  revinrent  à 
1 ufage  des  manufactures  angloifes  : pa- 
reillement les  moulins  à foulon  éroient 


prefqu  abandonnés  dans  la  derniere  guerre 
de  Penfylvanie,  parce  qu’on  pouvoir  faci- 
lement faire  des  remifes  pour  les  draps, 
8c  autres  marchandifes  qu’on  tiroir  d’An- 
gleterre. 

Quejlion . Si  l’on  révoquoit  Paéte  du  tim- 
bre, cela  engage  roi  t-i  lies  Affemblées  Ame- 
riquaines  à recbnnoître  le  droit  du  Parle- 
ment, & à cefler  les  arrêtés  qu’elles  ont  faits? 


i 


r 


d e M.  Franklin. 


Réponfe.  Non , jamais. 

Queflion,  N’y  a-t-il  pas  moyen  de  les  y 
obliger? 

Réponfe . Je  n’en  fais  rien  : jamais  ils  ne 
le  feront  qu’ils  n’y  foient  contraints  par  la 
force  des  armes, 

Queflion . Y a-t-il  une  puiffance  fur  la 
terre  capable  de  les  forcer  à annuller  ces 
délibérations? 

Réponfe . Nulle  puifiance  , fi  grande 
qu’elle  foit,  ne  fauroir  forcer  des  hommes 
à changer  d’opinion.  • , 

Retirez-vous. 


Fin  de  l3 Interrogatoire  de  M.  Franklin, 


O 
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82.  Constitution  de  la  République 

CONSTITUTION 

De  la  Républiq  ue  de  P enfylvanie , telle 
qu'elle  a été  établie  par  la  Commif- 
Jlon  générale  extraordinaire , élue  à 
cet  effet,  & affemblée  à Philadelphie  , 
dans  fes  féances , commencées  le  1 $ 
Juillet  1776,  & continuées  par  des 
ajournemens  fuccefffs,  juf qu’au  28 
Septembre  fuivant. 


Conjluutïon  de  P enfylvanie. 

Les  objets  de  Ihaftitntioti  & du  maintien 
de  tout  Gouvernement  doivent  être  d’affu- 
rer  l’exiftence  du  Corps  politique  de  PEtat, 
de  le  protéger , 6c  de  donner  aux  individus 
qui  le  compofent , la  faculté  de  jouir  de 
leurs  droits  naturels  5 6c  des  autres  biens 
que  PAuteur  de  toute  exiftence  a répandus 
fur  les  hommes  ; 6c  toutes  les  fois  que  ces 
grands  objets  du  Gouvernement  ne  font 
pas  remplis  3 le  Peuple  a le  droit  de  le 
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changer  par  un  aéte  de  la  volonté  com- 
mune , & de  prendre  les  mefuies  qui  lui 
paroiiTent  nécelTaires  pour  procurer  la  sûre- 
té &c  fon  bonheur. 

LesHabitans  de  cette  République  s’étant 
jufqu’à  préfent  reconnus  fujets  du  Roi  de 
la  Grande-Bretagne  , uniquement  en  con- 
fidération  de  la  proteftion  qu’ils  atten- 
doient  de  lui;  3c  ledit  Roi  ayant  non-feu- 
' lement  retiré  cette  protèâion  , mais  ayant 
commencé  3c  continuant  encore  , par  un 
efprit  de  vengeance  inexorable,  à leur  faire 
la  guerre  la  plus  cruelle  3c  la  plus  injufte , 
dans  laquelle  il  emploie  non-feulement  les 
troupes  de  la  Grande-Bretagne , mais  encore 
des  Etrangers  mercenaires  , des  Sauvages 
3c  d es  Efclaves,  pour  parvenir  au  but  qu’il 
s’eft  propofé  3c  qu’il  avoue,  de  les  réduire 
à une  entière  & honteufe  fou  million  à la 
domination  defpotique  du  Parlement  Bri- 
tannique ; ayant  en  outre  exercé  contre 
lefdits  Habitans  plufieurs  autres  a été  s de 
tyrannie  (qui  ont  été  pleinement  dévelop- 
pés dans  la  déclaration  du  Congrès  géné- 
ral) , ce  qui  a rompu- & anéanti  tous  les 
liens  de  fujétion  & de  fidélité  envers  ledit 
Roi  3c  fes  fucce  (leurs  , Sc  fait  ce  (fer  dans 
ces  Colonies  tous  les  pouvoirs  & toutes  les 
autorités  émanées  de  lui. 
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Comme  il  eft  abfolument  néceiTaire  pour 
le  bien-être  de  la  sûreté  des  Habitans  def- 
dites  Colonies , qu  elles  foient  déformais 
des  Etats  libres  de  indépendans  , de  qu’il 
exifte  dans  chacune  de  leur  partie  une 
forme  de  Gouvernement  j ufte  > perma- 
nente de  convenable  > dont  l'autorité  du 
peuple  foit  la  fource  unique  de  l’unique 
fondement  , conformément  aux  vues  de 
l’honorable  Congrès  Améciquain  : 

Nous  les  Repréîenrans  des  Hommes  libres 
de  Penfylvanie  > aifemblés  extraordinaire- 
ment de  expreiTément , à l’effet  de  tracer 
un  Gouvernement  d'après  les  principes 
expofcs  ci-deffus  : reconnoiifant  la  bonté 
du  Modérateur  iuprcme  de  l’Univers  (lui 
qui  fetil  fait  a quel  degré  de  bonheur  j,  fut 
la  terre , le  genre  humain  peut  parvenir  * 
en  perfectionnant  l’art  du  Gouvernement)  t 
reconnoiifant  la  fupréme  bonté  qu’il  a de 
permettre  que  le  Peuple  de  cet  Etat  fe  falfe 
de  fon  propre  de  commun,  con  fente  ment  ,, 
fans  violence,  de  après  en  avoir  mûrement 
délibéré  les  foix  qu’il  jugera  les  plus  j Lif- 
tes de  les  meilleures  pour  gouverner  fa 
future  fociété  : pleinement  convaincus  que 
c’eft  pour  nous  un  devoir  indifpenfable 
d'établir  les  principes  fondamentaux  de 
Gouvernement  les  plus  propres  à procurer 


le  bonheur  général  du  peuple  de  cet  Etat 
&c  de  fa  poftérité  , de  à pourvoir  aux  amé- 
liorations futures  , fans  partialité  & fans, 
préjugé  pour  ou  contre  aucune  clalfe,  feéte 
ou  dénomination  d hommes  particulières  , 
quelle  qu  elle  foit  : en  vertu  de  l’autorité 
dont  nos  conftituans  nous  ont  revêtus  , 
n dus  ordonnons,  déclarons  &c  établiflons 
la  Déclaration  de  droits  & le  Plan  de  Gou- 
vernement fuivant , pour  être  la  Conjlttution 
de  cette  République  , de  pour  y demeurer 


Note  d'un  Amériquain ► 

On  fera  peut-être  furpris  de  trouver  une  diftlnc- 
tion  d'hommes  libres  dans  un  pays  où  l’on  croit  que 
tous  les  hommes  le  font.  Il  en  exifle  encore  en  Amé- 
rique deux  dalles  qui  ne  le  font  pas. 

L’une  entièrement  efclave  , ce  font  les  nègres'.  A 
la  vérité  plu  heurs  & même  la  plus  grande  partie  des 
Colonies  ont  toujours  été  cppofées  a leur  importa- 
tion , & fouvent  ont  fait  des  loix  pour  l 'empêcher  ; 
rnais  comme  le  confentemen:  de  la  Couronne  étoit 
néceflairc  pour  la  confirmation  de  ces  loix  , elles 
n’ont  jamais  pu  être  établies  , le  Roi  les  ayant  tou-' 
jours  rejettées  comme  contraires  aux  intérêts  delà 
Compagnie  Angloife  d’Afrique  : auffi  la  cléfenfe 
d’importer  ces  mâlheureufes  vi élimés  de  l’avance 
Européenne  a-t-elle  été  une  des  premières  opérations 
du  Congrès  général  ; St  l’on  doit  croire  qu'il  ne  tar- 
dera pas  à fia  tuer  fur  le  fort  des  nègres  actuellement 
exiftans  dans  l’étendue  des  Treize  Etats  unis  t 
cap  , quoique  plufieurs  Propriétaires  en  Penfylvanie 
leur  aient  donné  la  liberté , il  en  exifle  encore  d’ef- 


4 


86  Constitution  de  la  République 


en  vigueur  à jamais  , fans  altération  5 
excepté  dans  les  articles  que  l’expérience 
démontrera  par  la  fuite  exiger  des  amélio- 
rations , & qui  feront  corrigés  ou  perfec- 
tionnés en  vertu  de  la  fufdite  autorité  du 
Peuple , par  un  corps  de  Délégués  compofé 
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claves  mêmes  dans  cette  Colonie , & beaucoup  dans 
les  Colonies  Méridionales. 

L’autre  dalle  à' hommes  non  libres  ne  gémit  pas  dans 
l’efclavage  ; mais  elle  eft  privée  de  la  liberté  , dans 
le  fens  politique  de  ce  mot  qui  implique  la  part  dans 
le  Gouvernement,  & le  droit  de  voter  aux  élections 
des  Officiers  publics.  Cette  fécondé  dalle  feiubdivife 
en  plusieurs  efpeces  , & comprend  : 

i°.  Les  Enfans  mineurs  , deft-à-dire , qui  n’ont 
pas  vingt  ans  accomplis.  Comme  ils  font  en  general 
fans  propriétés  jufqu’à  cet  âge  , Sc  fous *  * autorité 
immédiate  de  leurs  parens  , on  fuppofe  que  ceux-ci 

* auroient  trop  d’influence  fur  leurs  fufrrages. 

i°.  Les  Appren-tifs  ; attachés  à un  maître  pour  ap- 
prendre de  lui  le  commerce  ou  une  proicffion  quel- 
conque • on  préfume  qu  il  auroit  fur  leuis  voix  pen- 
dant la  durée  de  leur  apprentiffage  , une  influence  de 
même  nature  que  celle  des  peres  fur  leurs  enfans. 

3°.  Enfin,  les  Domefiiques  engagés.  Ce  font  ça 
général  des  arrivans  d’Angleterre  , d Irlande  , d Al- 
lemagne , &c.  Beaucoup  de  ces  émigrans  n’ayant  pas 
de  quoi  payer  leur  pafiage  , conviennent  avec  les 
Capitaines  qui  confentcnt  à les  palier  , de  les  lervir 
eux  & lesperfonnes  auxquelles  ils  céderont  leur  droit , 
pendant  une  , deux  , trois , ou  quatre  années  plus  ou 
moins , pour  leur  tenir  lieu  d argent  $ la  durée  de 
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comme  l’ordonne  ce  plan  de  Gouverne- 
ment , pour  obtenir  <k  a (Tarer  d’une  ma- 
niéré plus  efficace  , le  grand  objet  & le. 
véritable  but  de  tout  Gouvernement  . 
tels  que  nous  Us  avons  expofés  ci-dejjus . 


■ 


l’engagement  fe  réglé  fur  l’âge  & les  talens  du  do- 
mef  tique  : des  ouvriers  déjà  formés  n’en  contrarient 
ordinairement  que  de  fort  courts. 

Les  Capitaines  en  arrivant  à l’Amérique  , cèdent 
ces  engagemens  de  fervice  aux  liabitans  qui  ont  be- 
foin  de  domefliques  ; mais  il  faut  que  la  celfion  fe 
fade  devant  un  Mâgiftrat  qui  réglé  l’engagement 
conformément  à la  raifon  & a la  juftice,  & qui  obli- 
ge  les  maî&res  de  promettre  par  un  acle  écrit , que  , 
pendant  la  durée  de  l’engagement  le  domeftique 
fera  bien  & duement  nourri  , vêtu  , logé  , &c  : 
qu’on  lui  apprendra  à lire,  à écrire  & à compter  : 
qu’on  lui  montrera  quelque  métier  , ou  qu’011  J’inl- 
truira  dans  une  profeilion  qui  puiffe  lui  procurer  par 
la  fuite  de  quoi  vivre  ; & qu’à  la  fin  du  terme  il  fera 
mis  en  liberté,  & recevra  en  quittant  fen  maître  un  * 
habillement  complet  & des  hardes  neuves.  On  dé- 
livre au  domeHique  une  copie  de  cet  engagement  ; 

& il  en  refte  une  autre  fur  les  regiftres  entre  les 
mains  du  Magiflrat  , à qui  le  domeltique  peut  dans 
tous  les  terns  avoir  recours,  fi  fou  maître  le  maltraite 
ou  n exécute  pas  fidellement  fa  partie  du  contrat. 

Cette  heureufe  coutume  facilite  aux  Colonies  î’ac- 
quintionde  nouveaux  liabitans,  & fournit  aux  pau- 
vres de  l’Europe  le  moyen  de  fe  transporter  dans  un 
pays  ou  on  les  forme  a une  indu  fine  qui  leur  allure 
pour  la  fuite  une  honnête  fubfiflance. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

1 

Déclaration  expojitïvc  des  droits  des 
Habitans  de  l'État  de  Penfylvanie . 

I.  To  u s les  hommes  font  nés  égale- 
ment (a)  libres  3c  indépendans  ; 3c  ils  ont 
des  droits  certains , naturels , effentiels  3c 
inaliénables , parmi  lefquels  on  doit  comp- 
ter le  droit  de  jouir  de  la  vie  3c  de  la 
liberté  , 3c  de  les  défendre:  celui  d’acqué- 
rir une  propriété , de  la  polTéder  3c  de  la 
protéger  ; enfin  celui  de  chercher  3c  d’ob- 
tenir leur  bonheur  3c  leur  sûreté* 

1 ^ , -■  • . t.  ? r - t 

IL  Tous  les  hommes  ont  le  droit  natu- 
rel 3c  inaliénable  d’adorer  le  Dieu  Tont- 
puiflant , de  la  maniéré  qui  leur  eft  diétce 
par  leur  confidence  3c  leurs  lumières.  Au- 


Notç  de  V Editeur.  Il  eft  effientiel  de  fc  rappeller 
ici  la  définition  de  la  liberté , donnée  par  un  Amérr- 
quain  dans  la  note  précédente.  cc  Le  fiens  politique  de 
ce  mot  implique  une  part  dans  le  Gouvernement , &Z 
le  droit  de  voter  aux  éleétions  des  Officiers  publics 
Tous  les  hommes  font  nés  pour  jouir  de  cette  efpece 
de  liberté.  Nous  avons  déjà  fait  voir  ailleurs  que  ceux 
qui  ont  tranfmis  à d’autres  ce  droit  naturel , parla 
crainte  de  ne  pas  l’exercer  eux-mêmes  pour  leur  plus 
grand  avantage  , en  ont  ufé  & continuent  d'en  ufer 
dans  la  même  étendue  que.  ceux  qui  ont  entendu  £e 
le  réfierver  individuellement* 
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cun  homme  ne  doit  ni  ne  peut  être  légi- 
timement contraint  à embrailer  une  forme 
particulière  de  culte  religieux  , à établir 
ou  entretenir  un  lieu  particulier  de  culte  , 
ni  a loudoyer  des  Miniftres  de  religion 
contre  fon  gré,  ou  fans  fon  propre  8c  libre 
confentemènt  : aucun  homme  , qui  recon- 
noît  Pexiftence  d’un  Dieu  , 11e  peut  être 
juftement  privé  d’aucun  droit  civil  comme 
citoyen  , ni  attaqué  en  aucune  maniéré , à 
raifon  de  fes  fentimens  , en  matière  de 
religion  , ou  de  la  forme  particulière  de 
fon  culte:  aucune  Puiffimce  dans  1 Etat  11e 
peut  ni  ne  doit  s’arroger  l’exercice  d’une 
autorité  qui  puiffe  , dans  aucun  cas  , lui 
permettre  de  troubler  ou  de  gêner  le  droit 
de  la  confcience  dans  le  libre  exercice  du 
tulte  religieux. 


III.  Le  Peuple  de  cet  Etat  a feul  le 
droit  efTentiel  de  exclufif  de  fe  gouver- 

o 

11er  8c  de  régler  fon  adminiftration  inté- 
rieure. 


IV.  Toute  autorité  réfid^nt  originaire- 
ment dans  le  Peuple , 8c  étant  par  confé- 
queue  émanée  de  lui  j il  s’enfuit  que  tous 
les  Officiers  du  Gouvernement  revêtus  de 


l’autorité,  foie  lég 


iflative  , foie  exécutrice  , 
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font  fes  mandataires  , fes  fervitears  , 3c 
lui  font  comptables  dans  tous  les  terns. 


V.  Le  Gouvernement  elt  ou  doit  erre 
mftitué  pour  l’avantage  commun  , pour  la 
protection  3c  la  sûreté  du  Peuple  , de  la 
Nation  ou  de  la  Communauté,  Senon  pour 
le  profit  ou  l’intérêt  particuliers  d’un  feul 
homme , d’une  famille  , ou  d’un  afTemblage 
d’hommes  qui  ne  font  qu’une  partie  de 
cette  Communauté.  La  Communauté  a le 
droit  inconteftable  , inaliénable  3c  ina- 
miifible  de  réformer  , changer  ou  abolir  le 
Gouvernement,  de  la  maniéré  qu  elle  juge 
la  plus  convenable  , 3c  la  plus  propre  à 
procurer  le  bonheur  public. 

- , • a 

VL  Afin  d’empêcher  ceux  qui  font  revê- 
tus de  l’autorité  lc^ifiative  ou  exécutrice  de 

<D 

devenir  oppreffeurs  , le  Peuple  a le  droit , 
aux  époques  qu’il  juge  convenables  , de 
faire  rentrer  fes  Officiers  dans  l’état  privé , 
3c  de  pourvoir  aux  places  vacantes  par  des 
élections  certaines  3c  régulières. 

VII.  Toutes  les  élections  doivent  être 
libres  : 3c  tous  les  hommes  libres  ayamrim 
intérêt  fuffifant , évident  3c  commun  , & 
étant  attachés  à la  Communauté  par  les 


mêmes  liens  * tous  doivent  avoir  un  droit 
égal  a élire  les  Officiers  5 3c  à être  élus  pour 
les  différens  emplois. 

VIII.  Chaque  Membre  de  la  fociété  a 
le  droit  d’être  protégé  par  elle  dans  la 
jouiflance  de  fa  vie , de  fa  liberté  3c  de  fa 
propriété  : il  eft  par  conféquent  obligé  de 
contribuer  pour  fa  part  aux  frais  de  cette 
protedion , de  donner , lorfqu’il  eft  nécef* 
faire  , fon  fervice  perfonnel  ou  un  équi- 
valent 5 mais  aucune  partie  de  la  propriété 
d’un  homme  ne  peut  lui  être  enlevée  avec 
juftice  , ni  appliquée  aux  ufages  publics 
fans  fon  propre  confentement , ou  celui  de 
fes  repréfentans  légitimes  : aucun  homme 
qui  fe  fait  un  fcrupule  de  confcience  de 
porter  les  armes  ne  peut  y être  forcé  jufte- 
ment,  lorfqu’il  paie  un  équivalent ,3c  enfin 
les  Hommes  libres  de  cet  Etat  ne  peuvent 
être  obligés  d’obéir  à d’autres  loix  qu’à 
celles  qu’ils  ont  confenties  pour  le  bien 
commun  , par  eux- mêmes  ou  par  leurs 
repréfentans  légitimes. 

IX.  Dans  toutes  les  pourfuites  pour 
crime  , un  homme  a le  droit  d’être  enten- 
du par  lui  3c  par  fon  confeil  } de  deman- 
der la  caufe  3c  la  nature  de  l’accufation 
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qui  lui  eft  intentée } d’être  confronté  aux 
témoins  5 ci  admirnftrer  toutes  les  preuves 
qui  peuvent  lui  être  favorables  ; de  requé- 
rir une  inftruction  prompte  de  publique 
par  un  Jure  impartial  du  pays , fans  l’avis 
unanime  duquel  il  ne  fauroir  être  déclaré 
coupable.  Il  ne  peut  pas  être  forcé  d’ad- 
miniftrer  des  preuves  contre  lui -même.} 
&c  aucun  homme  ne  peut  être  privé  jufte^ 
ment  de  fa  liberté  qu’en  vertu  des  Loïx 
du  pays  , ou  du  jugement  de  fes  Pairs. 

X.  Tout  homme  a le  droit  d’être  pour 
fa  perfonne  * fes  maifons  , fes  pamers  8c 
pour  toutes  fes  polTèflions  , à 1 abri  de 
toutes  recherches  8c  de  toutes  failles  } en 
confequence  tout  W' arrant  (a)  eft  contraire 


. (T  Le  T7" arrant  eft  un  ordre  ordonné  parles  Offi- 
ciers de  Juftice,  & meme  en  Angleterre,  par  les  Se- 
crétaires d’Etat,  pour  faire  recherche  de  perfonnes 
ou  de  chofes , & les  laiur.  II  eft  ainfï  nommé  , parce 
que  celui  qui  le  donne  en  eft  refp  on  fable , garant . 
Infant  que  la  caufe  pour  laquelle  le  'Warrant  eft  don- 
né y foit  exprimée  , ainfï  que  la  perfonne  ou  la  chofe 
qui  en  font  1 objet.  Tout  Général  arrant , c’eft-à- 
dire,  Warrant  qui  ordonneroit  la  recherche  ou  la 
faille  d’  une  perfonne  , ou  d’une  chofe  fans  délîg na- 
tion fpéciaîe  eft  contre  les  loix. 

Le  Warrant  le  donne  ordinairement  à la  requête 
d’une  partie  civile  ou  Je  la  partie  publique  , qui 
doi  vent  adminiftrerdes  preuves  fuffifantes  pour  l’ob- 
tenir. 


X"  : V.  : 
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à ce  droit  fi  des  fermens  ou  affirmations 
prélimi  naires  n’en  ont  pas  fuffifammenc 
établi  le  fondement  , & fi  l’ordre  ou  la 
réquifition  portés  par  le  Warrant  à un 
Officier  ou  Meffager  d’Etat  , de  faire  des 
recherches  dans  des  lieux  fufpeéts  , d’arrê- 
ter une  ou  plufieurs  perfonnes,  ou  de  fai- 
fir  leur  propriété  , ne  font  pas  accompagnés 
d’une  défignation  & defcription  fpéciales  , 
de  la  perfonne  ou  des  objets  à rechercher 
pu  à faifir.  Enfin  il  ne  doit  être  décerné 
aucun  Warrant  que  dans  les  cas  avec 
les  formalités  prefcrites. 

XI.  Dans  les  difcuffions  relatives  a la 
propriété  & dans  les  procès  entre  deux  ou 
plufieurs  particuliers  , les  parties  ont  droit 
a rinftruétion  par  Juré  , & cette  forme  de 
procéder  doit  être  regardée  comme  facjrée, 

XII.  Le  Peuple  a droit  à la  liberté  de 
parler , d’écrire  de  de  publier  fes  fentimens  ; 
en  confcquence  la  liberté  de  la  prefie  ne 
doit  jamais  être  gênée. 

XIII.  Le  Peuple  a droit  de  porteries 
armes  pour  fa  défenfe  & pour  celle  de 
l’Etat 5 & comme,  en  tems  de  paix,  des 
armées  fur  pied  font  dangereufes  pour  la 
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liberté  , il  ne  doit  point  en  être  entretenu  ; 
8c  le  militaire  doit  toujours  être  tenu  dans 
une  exaéte  Ribord inat ion  à l’autorité  civile, 
8c  toujours  gouverné  par  elle. 

XIV.  Un  recours  fréquent  aux  princi- 
pes fondamentaux  de  la  Conftitution , 8c 
une  adhéfion  confiante  à ceux  de  la  juftice, 
de  la  modération  , de  la  tempérance , de 
l’induftrie  8c  de  la  frugalité  , font  abfolu- 
ment  néceflaires  pour  conferver  les  avan- 
tages de  la  liberté , 8c  maintenir  un  Gou- 
vernement libre.  Le  Peuple  doit  en  confé- 
quence  avoir  une  attention  particulière  à 
tous  ces  différens  points  dans  le  choix  de 
fes  Officiers  8c  Repréfentans  ; 8c  il  a droit 
d’exiger  de  fes  Légiflateurs  8c  de  fes  Magis- 
trats une  obfervation  exaéle  8c  confiante 
de  ces  mêmes  principes,  dans  la  confeétion 
8c  l'exécution  des  loix  néceffaires  pour  la 
bonne  adminiflration  de  l’Etat. 

XV.  Tous  les  hommes  ont  un  droit 
naturel  8c  effentiel  à quitter  l’Etat  dans 
lequel  ils  vivent , pour  s’établir  dans  un 
autre  qui  veut  les  recevoir,  ou  à former 
un  Etat  nouveau  dans  des  pays  vacans  ou 
dans  des  pays  qu’ils  achètent  , toutes  les 
fois  qu’ils  croient  pouvoir  par-là  fe  procu- 
ter  le  bonheur. 
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XVI.  Le  peuple  a droit  de  s’adembler , 
de  confulter  pour  le  bien  commun  , de 
donner  des  inftru&ions  à fes  Repréfentans, 
& de  demander  au  Corps  légiflatif  5 par  la 
voie  d’adrelles  , de  pétitions  ou  de  remon- 
trances , le  redreffement  des  torts  qu’il 
Vtoit  lui  être  faits- 
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CHAPITRE  IL 
FORME  DE  GOUVERNEMENT. 

Section  première . 

1 i 

La  République  , ou  Etat  de  Penfylvanie, 
fera  déformais  gouvernée  par  une  Ailem- 
blée  des  Repréientans  des  Hommes  libres 
de  PEcat , Ôc  par  un  Prefidem  de  un  Con- 
feil  5 de  la  manière  & dans  la  forme  fui- 
vantes. 

Section  fecon.de . 

'v  . * A ' > 

La  fupféme  Puiflance  légiflative  fera 
confiée  à une  Chambre  compofée  des 
Repréfentans  des  Hommes  libres  de  i’Ecat 
ou  République  de  Penfylvanie. 


Projet  cïune  forme  de  Gouvernement  pour  i Etat  de 
P en  j y v unie  , imprimé  pour  mettre  Les  habit  ans 
en  état  de  communiquer  Leurs  remarques.  (Juillet 

1776]-  ■ ' . . f / 

Seul.  i'c  L’Etat  ou  République  de  la  Penfylvanie, 
fera  gouverné  a l’avenir  par  une  alfemblée  de  per- 
fonnes  qui  repré  Tenteront  lés  Hommes  libres  de  ladite 
République,  par  an  Prélident  & un  Confeil,  dans  la 
forme  & de  la  maniéré  faivante. 

Secl.  i.  Le  pouvoir  légiflatif  fera  confié  à la  Cham- 
bre des  Membres  repréfentanr  les  Hommes  libres  de 
ladite  République  ou  Etat  de  Penfylvanie. 

Section 


r 
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Section  troijieme - 

La  fupreme  Puiffimee  exécutrice  fera 

confiée  à un  Préfident  tk  à un  Confeil. 

» 

Section  quatrième. 


Il  fera  établi  des  Cours  de  Juftice  dans 
la  ville  de  Philadelphie  , & dans  chacun 


des  Comtés  qui  compofent  cet  Etat. 


Section  cinquième. 


Les  hommes  libres  de  l’Etat,  &:  leuri 
enfans  males  feront  armés  & difciplinés 
pou?  fa  défenfe  , fous  tels  règlement  , 
reftriéhons  , exceptions  que  l’AfTemblée 
générale  aura  établis  avec  force  de  Loi , 
çon  fer  vaut  toujours  au  peuple  le  droit  de 
choifir  les  Colonels  &c  autres  Officiers  de 


Sect.  3.  Le  pouvoir  exécutif  fera  exercé  par  un  Pré- 


_ y * — — - - — ^ v*.  li  A.  U il  A.  L V 

Ira  en  c & un  Confeil. 

Sect.^  4.  On  établira  des  Cours  de  Jn  die  attire  à 
Pauadelphie  & dans  toutes  les  Provinces  de  la  Pen- 
fylvariie. 


Seét.  ç.  Les  Pens  libres  Ap  rrr  Vtat  r*n  T> 

1 


ciers.recevxoat  leurs  coœroiffions  du  Préüdcnc  du 
Coniul, 
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grade  inférieur  ayant  commiilion  , de  îa 
maniéré  &c  par  des  élections  aulli  fréquen- 
tes que  les  fufclites  loix  le  prefcriront. 

Section  Jixieme . 

Tout  homme  libre,  de  l’âge  de  vingt 
3c  un  ans  accomplis , qui  aura  réfidé  dans 
l’Etat  une  année  entière  immédiatement 
avant  le  jour  où  fe  fera  l’éleétion  des 
Repréfentans  , de  qui  aura  payé  les  taxes 
pendant  ce  tems , jouira  du  droit  d’élire  : 
mais  les  enfans  des  Francs-Tenanciers  (a) 
auront  à l’âge  de  vingt  & c un  ans  accom- 
plis droit  de  voter  , quoiqu’ils  n’ayent 
point  payé  les  taxes. 

Section  feptieme. 

La  Chambre  des  Repréfentansdes  Hom- 


.V 


( a ) Franc  s -Tenancier s.  Cette  dénomination  qui 
s’appliqnoit  originairement  en  Angleterre^  à ceux- 
qui  podêdoient  leurs  terres  en  Ale u , ne  fignifîe  pas 
autre  chofe  en  Amérique  qu z Pojfejfeurs  en  propre , 
Propriétaires  de  terres . 


Sett.  9.  Tout  homme  libre  ayant  atteint  1 âge  de 
11  ans,  qui  aura  réfidédânS  cet  Etat  ou  République 
l’efpace  d’un  an  entier  , à dater  du  jour  de  l’éledion, 
& aura  payé  les  taxes  publiques  durant  ledit  efpace 
de  temp* , jouira  du  droit  d’élefteur  , pourvu  qu’il 
prête  un  ferment  ou  fade  une  affirmation  ( pour ■ les 
Quakres  qui  ne  jurent  jamais  ) de  fidélité  à la  Répu- 
blique, s’il  en  eft  requis. 

Se  ci.  7,  LaChambre  des  Repréfentans  des  Hommes 
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mes  libres  de  cetre  République,  fera  com- 
pofée  des  perfonnes  les  plus  recommanda- 
bles par  leur  fagelfe  ôc  leur  vertu , qui  fe- 
ront choifies  refpeclivement  par  les  Hom- 
mes libres  de  chaque  Ville  & Comté  de 
I Etat.  Perfonne  ne  pourra  être  élu  , à moins 
d’avoir  réfidé  dans  la  Ville  ou  dans  le 
Comté  pour  lefquels  il  feroit  choilî,  deux 
années  entières,  immédiatement  avant  la- 
dite élection  } <$ c aucun  Membre  de  cette 
Chambre,  tant  qu’il  le  fera,  ne  pourra 
polféder  aucun  autre  emploi  que  dans  la 
Milice. 

Section  huitième . 

Personne  ne  pourra  être  élu  Membre 
de  la  Chambre  des  Repréfentans  des  Hom- 
mes libres  de  cette  République,  plus  dç 
quatre  années  fur  fept. 


libres  de  cette  République  fera  compofée  de  — Memr 
bres,  choifis  parmis  les  perfonnes  les  plus  notables 
pur  leur  fagcfe  & leur  vertu  ^ ils  feront  élus  par  les 
Hommes  libres  de  Philadelphie  & des  Provinces  ref- 
pedives  de  la  République  Aucune  perfonne  ne  fera 

r C 5 ?u  e ? "Ir  Iebde  ^aîîS  Ie  beu,  pour  lequel 
elle  leia  chôme  deux  ans  immédiatcmrnt  antérieurs 
a ladite  élection  5 & tout  Membre  , ainfi  élu  ne 
pouiia  exercer  d autre  emploi , excepté  dans  la  Mi- 

ilvCt 
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Sec}.  8.  Perfonne  ne  pourra  être  élu  en  qualité  de 
K eprci  entant  des  Hommes  libres  de  ladite  Républiaue 


E 1 


- ■ ■■■  ■■  - ■ • ■ 

ioo  Constitution  de  la  République 


Section  neuvième . 

Les  Membres  de  la  Chambre  des  Re- 
préfentans  feront  choifis  annuellement  au 
fcrutin  par  les  Hommes  libres  de  la  Répit-» 
bliq  ue  j le  fécond  mardi  d’Oétobre  , dans 
la  faite  , ( hors  la  préfente  année  ) , 3c  s’af- 
fembleront  le  quatrième  lundi  du  meme 
mois  j ils  s’intituleront  , V AJfemblée  géné- 
rale des  P^epréjentans  des  Hommes  libres  de 
Penfylvanie  j 3c  ils  auront  le  droit  de  choi- 
fir  leur  Orateur  , le  Tréforier  de  l’Etat  3c 
leurs  autres  Officiers  : leurs  féances  feront 
indiquées  & réglées  par  leurs  propres  ajour- 
ne me  ns  : ils  prépareront  les  Bills , 3c  leur 
d aimeront  force  de  lolx  : ils  jugeront  de 
la  validité  des  élections  3c  des  qualités  de 
leurs  Membres  : ils  pourront  expulfer  un 


plus  de  quatre  ans  fur  fept  ; Sc  perfonne  ne  pourra 
•Servir  plus  de  quatre  ans  confécutifs. 

Sett.  9.  On  choilira  lefdits  Membres  tous  les  ans  à 
la  pluralité  des  voix  des  Hommes  libres  de  la  Répu- 
blique , le  premier  lundi  d’O&obre  à perpétuité  ( ex- 
cepté la  préfente  année)  lefdits  Membres  s alfemble- 
pont  le  troifieme  lundi  dudit  mois , & ils  formeront 
VAJfcml  lie  générale  des  Repré  fera  ans  des  Hommes  li- 
bres de  Penfylvanie.  Ils  auront  le  droit  de  choifîr  leur 
Orateur , le  Tréforier  de  l’Etat  & les  autres  Officiers , 
de  s’ajourner , de  préparer  des  Bills  , leur  donner 
force  de  loi , décider  de  Iciedion  & capacité  de  leurs 

r ' . ' ^ ^ s 
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de  1 eurs  Membres  j mais  jamais  deux  fois 
pour  une  même  caufe  : ils  pourront  ordon- 
ner le  ferment , ou  l’affirmation  d’après 
l’examen  de  témoins  ; faire  droit  fur  les 
griefs  qui  leur  feront  préfeptés  , accufer 
les  criminels  d’Etat  (a)  5 accorder  des  char- 
tes de  corporations , conftituer  des  villes, 
bourgs  , cités  & comtés  j & ils  auront  tous 
les  autres  pouvoirs  néceflfaires  au  Corps 
légiflatif  d’un  Etat  libre  ou  République  ; 
mais  ils  n’auront  pas  l’autorité  de  rien 

00  On  a rendu  le  mot  Anglois  Impeachment  par 
Accusation  de  crime  d’Etat.  Ce  terme  s’applique  à 
une  procédure  particulière  aux  procès  pour  malver- 
sations dans  les  grands  emplois.  C’eiE  en  Angleterre 
la  Chambre,  des  Commîmes  qui  fe  rend  accufatrice 
devant  celle  des  Pairs,  à qui  feule  la  connoilfance 
de  ces  caufe  s eft  réfervée  en  fa  qualité  de  Cour  fu- 
prème  de  juftice.  En  Penfylvanie  , ce  fera  T A fi  emblée 
générale  qui  accu  fera,  & le  Confeil  d’Erat,  qui  fera 
Juge  $ & il  n’exercera  lui-même  la  jultice  que  dans 
cette  feule  efpece  de  caufe. 


/ 


collègues.  Ils  pourront  exclure  les  candidats  une  pre- 
mière fois,  mais  non  pas  dans  le  cas  où  la  perfonne 
exclu  fe  feroit  choifîe  une  fécondé  fois.  Ils  recevront 
le  ferment  ou  l'affirmation  pour  l’examen  des  té 
moins  : entendront  les  plaintes  & y feront  droit.  Us 
citeront  les  coupables  à leur  tribunal  : enfin  ils  fe- 
ront revêtus  de  tout  le  pouvoir  légiflatif  d’un  Etat 
libre  ou  républicain  \ mais  ils  ne  pourront  pas  ajou- 
ter , changer , abolir  ou  enfreindre  en  aucune  ma- 
nière la  préfente  Confticmion. 
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ajourer  ni  changer  à aucune  partie  de  la 
p refente  Conftitution , ni  de  l’abolir  , 
ou  de  l’enfreindre  dans  aucune  de  fes 
parties. 

Secüon  dixième . 


Les  deux  tiers  du  nombre  entier  des 
Membres  élus  feront  un  nombre  fuffifanc 
pour  difcuter  & décider  les  affaires  dans  la 
Chambre  des  Repréfentans.  Auffi-tôt  qu’ils 
feront  affemblés  , & qu’ils  auront  choiiî 
leur  Orateur  5 avant  de  s’occuper  d’aucune 
affaire , chacun  des  Membres  fera  & li- 
gnera, outre  le  ferment  ou  affirmation  de 
fidélité  & d’obéiffiance  qui  fera  ordonné 
par  un  des  articles  fuivans  , un  ferment 
ou  une  affirmation  conçus  en  ces  ter- 
mes. ^ 

« Je  jure  (ou  affirme)  que,  comme  Mem- 
bre de  cette  Alfemblée,  je  ne  propoferai 


Se  El.  io.  Les  deux  tiers  des  Membres  ainfî  élus  fe- 
ront ftifnfans  pour  former  la  Chambre  completre. 
Après  qu’ils  fe  feront  alfemblés  , & qu’ils  auront 
choifi  leur  Orateur , chacun  en  particulier  , foufcrira 
non-feulement  au  formulaire  du  ferment  d’allégean- 
ce & de  fidélité  , dont  on  parlera  ci-après  3>  mais  auffi 
prêtera  le  ferment  ou  fera  l'affirmation  fuivante  : 

cc  Je  N.  jure  ( ou  affirme  ) qu’en  ma  qualité  de 
Membre  de  cette  Aifembîée,  je  ne  propoferai  aucun 
Bill , ni  ne  confentiraii à ce  que  l’on  ou  décide 


DE  P E N S Y L V A N I E, 


aucun  Bill , vœu  ou  réfolution,  8c  que  je 
ne  donnerai  mon  confentemenc  a aucun 
qui  me  paroifle  nuifible  au  Peuple  ; que 
je  ne  ferai  rien  , ni  ne  confentirai  a au- 
cun aéte  , ni  à aucune  chofe  quelle  qu’elle 
foit  qui  rende  à afïoiblir  , ou  diminuer  les 
droits  8c  privilèges  du  Peuple  , tels  qu’ils 
font  énoncés  dans  la  Conftitution  de  cet 
Etat}  mais  que  je  me  conduirai  en  to ures 
chofes  comme  un  honnête  8c  fidele  Fie- 
préfentant  8c  Gardien  du  Peuple  , en  fui- 
Vant  ce  que  mon  jugement  8c  mes  lumières 
m’indiqueront  de  meilleur  ». 

Etchaque  Membre  , avant  de  prendre  fa 
féance  , fera  8c  lignera  la  déclaration  fui- 
vante  : fa  voir , 

« Je  crois  en  un  feu!  Dieu  5 Créateur  8c 


aucune  chofe  qui  pourroit  paroîtrc  nuifïble  au  bien 
public  : que  je  ne  ferai  ou  permettrai  que  l’on  fai  le 
aucune  démarche  qui  tende  a diminuer  ou  reftrein- 
dre  les  droits  ou  privilèges  du  peuple  , tels  qu  ils  font 
établis  par  la  Conflirution  de  cet  État;  mais  qu’au 
contraire  je  me  conduirai  en  toutes  choies  comme 
un  honnête  & fidele  Repréfentant  & Gardien  du  Pcu- 
p*e , autant  que  mon  jugement  & nia  capacité  pour* 
ront  me  le  permettre  33. 

Chaque  Membre , ayant  de  prendre  féance,  fera 
la  déclaration  Rivante  , à laquelle  il  fouferira  : cc  Je 

cjo!^  en  un  feulDieu,  Créateur  Ce  Gouverneur  de 
1 Univers  »>* 
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Gouverneur  de  cet  univers  ,quirécompenfe 
les  bons  ôc  punit  les  méchans.  Et  je  re- 
connois  que  les  Ecritures  de  l’ancien  & du 
nouveau  T eftamen  t ont  été  données  par  inf- 
P1  ration  divine  ». 

Er  jamais  il  ne  fera  exigé  de  profe  filon 
de  foi  autre  ni  plus  étendue  d’aucun  Officier 

civil  ou  Magiftrat  dans  cet  Etat* 

, • . • . ■. 

Seciion  onzième. 

Les  Délégués  , pour  repréfenter  cet  état 
au  Congrès  , feront  élus  au  fcrutîn  par  la 
future  Àffemblée  générale  à fa  première 
léance  ôc  ainfî  par  la  fuite  chaque  année  , 
tant  que  cette  représentation  fera  nécef- 
laire.  Tout  Délégué  pourra  être  déplacé  , 
en  quelque  tems  que  ce  foit , fans  autre 
formalité  que  la  nomination  a fa  place  par 
1 AH  emblée  générale.  Perfonne  ne  pourra 


Sect.  11.  Les  Députés  , chargés  de  repréfenter  cet 
Etat  au  Congrès,  feront  choifîs  à la  pluralité  des  voix 
par  les  Membres  de  la  fufdite  Adfcmblée , à fa  pre- 
mière féance  , & enfui  te  annuellement  à perpétuité: 
tout  Député  pourra  être  rappelle  par  l’ A d'emblée  gé- 
nérale , qui  pourra  de  même  en  nommer  un  autre  à 
fa  place.  Perfonne  ne  pourra  (léger,  comme  Député 
auprès  du  Congrès,  plus  de  deux  ans  de  fuite.  Per- 
forine ne  pourra  être  élu  une  fécondé  fois  avant  l’ef- 
pace  de  trois  ans , après  l’expiration  de  ce  terme* 
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iicger  en  Congrès  plus  de  deux  ans  de 
fuite , & ne  pourra  être  réélu  qu  après 
trois  années  d’interruption  ; 8c  aucune 
personne  pourvue  d’un  emploi  à la  nomi- 
nation du  Congres  ^ ne  pourra  être  doré- 
navant choifie  pour  y repréfenter  cette  Ré- 
publique. 

Seclion  douzième. 

« » * — . . 

S il  arrivoit  qu  une  ou  plufieurs  Villes , 
qu  un  ou  plufieurs  Comtés  négligeaffent  ou 
refufafient  délire  ou  d’envoyer  des  Repré- 
fentans  a 1 Affemblée  générale,  les  deux 
tiers  des  Membres  des  Villes  ou  Comtés 
qui  auront  clu  8c  envoyé  les  leurs,  auront 
tous  les  pouvoirs  de  rAflemblée  générale  , 
aidli  pleinement  8c  auili  amplement  que  fi 
la  totalité  etoit  préfente,  pourvu  toutefois 
que  lorfqu’ils  s’afiembleront  , il  fe  trouve 

des  Députés  de  la  majorité  des  Villes  8c 
Comtés. 


ç6?'  I2,'  ^bun  ou  plufieurs  Comtés  négligent  ou 
refusent  d envoyer  des Repréfentans  à l’Aflaublée  °é 
neraie  pourvu  que  les  Membres  , choifis  par  les  autres 

Sfr  enfemble  les  deux  tiers  de  ladite 
AUmblee  , ils  auront  le  meme  plein  pouvoir  & re- 

p e emeront  cet  Etat  aufii  pleinement  que  fi  tous  les 
Députés  s’y  trouvoient.  1 S 
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Seciion  treizième. 

Les  portes  de  la  Chambre  dans  laquelle 
les  Repréfencans  des  Hommes  libres  de  cet 
Etat  tiendront  rAlfemblée  générale,  feront 
&z  demeureront  ouvertes  ; & l’entrée  en  fera 
libre  à toutes  perfonnes  qui  fe  comporte- 
ront décemment,  a lexception  du  feu!  cas 
où  le  bien  de  l’Etat  exigera  qu’elles  foient 
fermées.  • '  *  * 

Section  quatorzième. 

Le  Journal  des  Séances  de  1 Affemblée 
générale  fera  imprimé  chaque  femaine  du- 
rant la  fefïïon,  3c  lorfque  deux  Membres 
feulement  le  demanderont.  On  imprimera 
les  oui  & les  non  fur  chaque  queftion  , vœu 
ou  réfoludon  , excepté  quand  les  voix  au- 

1 ~ ~ ~-.~l  r 

* * 

Seci.  13.  Les  portes  de  la  faite  où  les  Repréfe  titans 
des  Hommes  libres  de  cet  Etat  tiendront  leurs  féan- 
ces  , feront  & demeureront  ouvertes  pour  toutes 
perfonnes  qui  fe  comporteront  décemment  ; excepté 
dans  les  cas  oiila  surete  publique  exigera  que  lefdites 
portes  foient  fermées. 

Seét:  14.  Toutes  hsfemain.es,  pendant  les Jeances 
de  ladite  Aifemblée , 011  fera  imprimer  les  dédiions  & 
les  procédés  de  la  Chambre  , ainfi  que  les  oui  les 
non.  Les  a été  s , quefiions  & ré  (blutions  feront  egale- 
ment publies  à la  reepiilition  de  deux  Membres  ex- 
cepté dans  les  cas  où  l’on  votera  par  ballote  ( b cru* 
tin  ). 
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iront  été  prifes  au  ferutin  ; &:  lors  meme 
qu’elles  auront  été  prifes  de  cette  maniéré, 
chaque  Membre  aura  droit  d’inférer  dans 
le  journal,  s’il  le  juge  à propos,  les  motifs 
de  Ion  vœu. 

\ 

Seclion  quinzième. 

Aïtn  que  les  Loix  piaffent  être  plus  mû- 
rement examinées  avant  de  recevoir  leur 
dernier  caiaétere  } & afin  de  provenir  5 au- 
tant qu  il  ell  poflible  , l’inconvénient  des 
déterminations  précipitées , tous  les  Bills 
qui  auront  un  objetpublic  feront  imprimés 
pour  -être  fournis  à l’examen  du  Peuple  , 
avant  la  derniere  lecture  que  doit  en  faire 
l’Àffemblée  générale,  pour  les  difeurer  & 
les  corriger  en  derniere  inffânce  : ex- 

cepte  dans  les  occalions  ou  la  célérité  fera 
indifpenfablement  néceffaire,  iis  11e  feront 
paffés  en  loi  que  dans  la  fe/lion  fuivanre 

„ Tout  Bill  d’importance  publique  fera  lu 

ti ois  fois  a crois  differens  jours  , dans  la  Chambre 
des  Reprefenrans  Apres  la  troilieme  ledure  il  fera 
imprime  & publié,  pour  être  examine  par  P public 
an  moins  fept  jours  avant  qu'il  foit  lu  une  quatrième 
rois  : il  lera  alors  ru  jet  à de  nouveaux  débats  &chap~ 
gemensavant  d'obtenir  force  de  loi  ; & , à moins  que 
la  ueceflite  ne  I exige  , ces  Bills  ne  recevront  ladite 

Sure"  qUC  3nS  k LUlKe  qUi  fuivra  la  q^trien.e 
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de  P AiTemblée  générale  ; & afin  de  fatis- 
faire  le  public  aufix  parfaitement  qu’il  eft 
poflible  , les  raifons  èc  les  motifs  qui  auront 
déterminé  à porter  la  loi , feront  complète- 
ment & clairement  développés  dans  le 
préambule. 

Section  feifieme. 

Le  ftyle  des  Loix^de  cette  République 
fera  : « Qu  il  foit  ftatué  j & il  ejl  ici  ftatué 
par  les  Repréfentans  des  Hommes  libres  de 
la  République  de  Penfylvanie , fiégeans  en 
Ajfemblée  générale  , & par  leur  autorité  jj. 
EtPAfiembiée  générale  appoferafon  fceau  à 
chaque  Bill  lorfqu’elle  le  pafiera  en  loi.  Ce 
fceau  fera  gardé  par  PAÎfemblée  : il  fera 
appellé  le  fceau  des  Ipix  de  Penfylvanie , &c 
ne  fervira  à aucun  autre  ufage. 

Section  dix-feptieme . 

La  ville  de  Philadelphie  , & c chaque 


Sett.  1 6.  Le  protocole  des  loix  de  cette  République 
fera  conçu  en  ces  termes  : « qu’il  foit  paffé  en  loi  , 
& par  ce  s préfentes  il  eft  paffé  en  loi  par  les  Repré- 
fentans des  Hommes  libres  delà  République  de  Pen- 
fylvanie , alfemblés  à cet  effet  & par  l’autorité  de 
ladite  Affembjée  L’Affemblée  générale  appofera 
fon  fceau  à chaque  Bill  auff-tot  qu’il  fera  paffé  en  loi , 
lequel  fceau  fera  confié  à la  garde  de  ladite  Affem- 
blée  3 il  fera  appellé  le  fceau  des  loix  de  la  Penfylva- 
jiie  p &:  ne  pourra  fervir  à aucun  autre  objet. 


> 
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Comte  de  cette  République  refpeétivemeiir, 
choifiront  le  premier  mardi  de  Novembre 
ae  la  prefente  année,  de  le  fécond  mardi 
d Octobre  , chacune  des  deux  années  fui- 
vantes , mil  fept  cent  foixante  de  dix-fept 
Ôc  mil  fept  cent  foixante  de  dix-huit  , fix 
perfonnes  pour  les  repréfenter  dans  l’Af- 
femblee  générale.  Mais  comme  la  repré- 
fentation , en  proportion  du  nombre  des 
habitans  payant  la  taxe  , eft  le  feul  principe 
qui  puifte  dans  tous  les  tems  affûter  la  li- 
berté , de  faire  que  la  loi  du  pays  foit  l’ex- 
preffion  véritable  de  la  voix  de  la  majorité 
du  Peuple;  l’Afiemblée  généralefera  pren- 
dre des  liftes  complettes  des  habitans 
payant  taxes  dans  la  ville  de  dans  chaque 
Comté  de  cette  République  de  ordonnera 
qa  elles  lui  foient  envoyées  au  plus  tard  à 
1 époque  de  la  derniere  Séance  de  i’Af- 
femblee  elue  dans  l’année  mil  fept  cent 
foixante  de  dix-huit  ? qui  fixera  le  nombre 
des  Repréfentans  pour  la  ville  de  pour  cha- 
que Comté  , en  proportion  de  celui  des 
habitans  payant  taxes , portés  dans  chacune 
de  ces  liftes.  La  repréfentation  ainfi  fixée 
fubfiftera  fur  le  même  pied  pendant  les  fept 
années  enfuivantes  , ail  bout  defquelles  il 
fera  fait  un  nouveau  recenfement  des  habi- 
tans payant  taxes  3 de  il  fera  établi  par 


I 
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1 Alfemblée  générale  une  nouvelle  propor- 
tion de  reprclentation  en  ccnféquence  : il 
en  fera  ufé  de  meme  à l’avenir  tous  les  fept 
ans.  Les  appoincemens  des  Repréfenta ns 
dans  l’ Alfemblée  générale  3 8c  toutes  les  au- 
tres charges  de  l’Etat  feront  payées  par  le 
Tréfor  d’Etat.  . 

Section  dix -huitième. 

Afin  que  les  Hommes  libres  de  cette 
Republique  pmlTent  jouir  auffi  également 
qu  il  eft  poflîble  du  bénéfice  de  f éle&io’n, 
jufqu’à  ce  que  la  repréfentation  , telle 
qu’elle  eft  ordonnée  dans  la  précédente 
Seéhon  3 puilfe  commencer,  chaque  Comté 
pourra  fe  divifer  à fon  gré  en  autant  de 
diftricts  qu’il  le  voudra  ,,  tenir  les  élec- 
tions dans  ces  diftrids  , 8c  y élire  les  Re- 
préfentans  dans  le  Comté  8c  les  autres 
Officiers  éleétifs  , ainfi  qu’il  fera  réglé  dans 
la  fuite  par  l’Alfemblée  de  cet  Etat.  Et  ' 
aucun  habitant  de  cet  Erat  n’aura  voix  plus 
d’une  fois  chaque  année  à féleétion  pour 
les  Repréfentans  clans  ï Alfemblée  générale. 

Section  dix-neuvieme. 

Le  fuprême  Ccnfeil,  chargé  dans  cet 

Se  ci,  17.  Le  Confeil  fuprcme  , revécu  du  pou- 


1k 


Etat  de  la  pu  i (Tance  exécutrice  , fera  com- 
polé  pour  le  préfent  de  douze  perfonnes 
clioilîes  de  la  manière  fuivante.  Les  Hom- 
mes libres  delà  ville  de  Philadelphie,  d c 
des  Comtés  de  Philadelphie  , de  Cheltec 
de  de  Bucks  , dans  le  meme  tems  de  au 
même  lieu  où  fe  fera  l’éieétion  des  Repré- 
fentans  pour  LAlIeroblée  générale , choi- 
firont  au  fcrutin  refpeftivement  une  per- 
fonne  peur  la  Ville,  &:  une  pour  chacun 
des  Comtés  fufdits,  8c  ces  perfonnes  ainfî 
élues  devront  fervir  dans  le  Confeil  trois 
ans  , de  pas  davantage.  Les  Hommes  libres 
des  Comtés  de  Lancaftre  , d’York  , de 
Cumberland  de  de  Berks  , éliront  de  la 
même  maniéré  une  perfonne  pour  chacun 
de  leurs  Comtés  refpeétifs  ; de  celles-ci 
ferviront  comme  Confeillers  deux  ans  de 
pas  davantage.  Et  les  Comtés  de  Nor- 
thampton  , de  Bedford  , de  Nonhumber- 
Imd  de  de  Weftmoreland  éliront  aufli  de 
la  même  maniéré  une  perfonne  pour  cha- 
cun de  leurs  Comtés  5 mais  ces  dernieres 


voir  executif,  fera  formé  de  neuf  Membres  choiiîs 
en  la  maniéré  fuivante  : neuf  Confeillers  feront  nom* 
mes  par  la  Chambre  des  Repréfentans  dans  l’efpace 
d'une  femaine  , après  que  le  nombre  defdits  Pvepré- 
(èntans  (tra  complet.  Lefdits  Confeillers  ferviront 
tous  la  première  animée,  un  tiers  d’iceux  pendant  cette 
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11e  ferviront  au  Confeil  qu’un  an  &:pas  da- 
vantage. 

A i expiration  du  tems  pour  lequel  cha- 
que Confeiller  aura  été  élu  , les  Hommes 
libres  de  la  ville  de  Philadelphie  de  de 
chacun  des  Comtés  de  cet  Etat  choifiront 
îefpeéhvement  une  perfonne  pour  être 
Membre  du  Confeil  pendant  l’efpace  de 
trois  années , & non  au  - delà  ; & il  en 

fera  ufe  de  même  par  la  fuite  tous  les  trois 
ans. 

% • - , •’  > . 

Au  moyen  d’éleétions  ainfi  combinées  , 
de  de  cette  rotation  continuelle  , il  y aura 
plus  d’hommes  accoutumés  à traiter  les  af- 
faires publiques  : il  fe  trouvera  dans  le  Con- 
feil, chacune  des  années  fuivantes  , un 
certain  nombre  de  perfonnes  inftruites  de 
ce  qui  s y fera  fait  l’année  d auparavant  j 
de  par  laies  affaires  feront  conduites  d’une 
maniéré  plus  fuivie  de  plus  uniforme  ; de 
cette  forme  aura  le  grand  avantage  encore 
de  prévenir  efficacement  tout  danger,  d’é- 
tablir dans  l’Etat  une  Ariflocratie  qui  ne 
fauroit  être  que  nuifible. 

c -,  . n v r 
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année  feulement  : un  tiers  pendant  deux;  & l’autre 
tiers  pendant  trois  ans.  Les  places  vacantes  feront 
remplies  par  de  nouvelles  élevions,  faites, par  la 
Chambre  des  Reprélentans , de  trois  Confeillers  cka- 
que  année  à perpétuité.  Aucun  des  Membres  de  la 
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Toutes  les  places  vacantes  dans  le  Con- 
feil,  par  mort,  rélignation  ou  autrement, 
feront  remplies  à la  première  élection  pour 
les  Repréfentans  dans  PAfTemblée  géné- 
rale , à moins  que  le  Président  & IeCon- 
feil  11e  jugent  à propos  d’indiquer  pour 
cet  objet  une  élection  particulière  plus 
prochaine.  Aucun  Membre  de  l’AfTem- 
blee  générale  , ni  aucun  Délégué  au  Con- 
grès 11e  pourront  être  élus  Membres  du 
Confeil. 

Le  Prefident  3c  le  Vice-Préfident  feront 
choifis  annuellement  au  ferurin  par  PAf- 
femblee  générale  3c  le  Confeil  réunis  5 
mais  iis  feront  toujours  choiîis  parmi  les 
Membres  du  Conleil.  Toute  perforine  qui 
aura  fervi  pendant  trois  années  fuccelli- 
ves  comme  Confeiller,  ne  pourra  être  re- 
vetue  du  même  Office  qu’a  près  une  in- 
terruption de  quatre  ans.  Tout  Membre 
du  Confeil,  en  vertu  de  fon  Office,  fera 
Juge  de  Paix  (a)  pour  toute  la  Répu- 
blique. 

. C)  Les  Juges  de  paix  font  des  Juges  inférieurs 
charges  dé  jà  police  : ils  ont  droit  de  faire  arrêter 
les  gens  qui  troublent  la  tranquillité  publique,  il  y 


Chambre  des  Repréfentans  ne  pourra  être  choifi  pour 
le  Confeil,  & en  cas  de  mort  ou  autrement,  les  pla- 
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Dans  le  cas  ou  il  ferait  érigé  dans  cet 
Etat  un  ou  plulieurs  nouveaux  Comtés,  ce 
^omte  ou  ces  Comtés  ajoutés  éliront  un 
Confeiller  , 8c  feront  annexés  aux  Comtés 
les  plus  voifins  , pour  prendre  leur  tour 
avec  eux. 

Le  Confeil  s’affemblera  chaque  année 
dans  le  meme  tems , 8c  au  même  lieu  que 
1 Alfembiée  générale. 

. Le  I reforier  de  r£tat,les  Corhmiffaires 
de  i Office  du  prêt  public  (a) , les  Officiers 


en  a p! u (leurs  dans  cliaque  Comté , & ils  forment  une 
Cour  qui  connoît  de  plusieurs  efpeces  de  crimes  , 


meme  capitaux. 

Les  membres  du  Confeil  d’État  de  Penfyivanie  ont 
pqr  leur  C'iice  l’autorité  de  Juges  de  Paix  dans  tout 
1 ntat  j mais  celle  des  Juges  de  Paix , proprement  dits, 
e(l  circonlcritc  dans  les  limites  de  leur  Comtés 


00  L’Office  du  Prêt  public , eft  une  banque  dont 
les  billets  ont  cours  dans  l’État  : elle  prête,  en  hypo- 
téquant  fa  créance  fur  des  fonds  de  terre  , jufqu’à  la 
moitié  de  la  valeur  de  la  terre  hypotéquée  : l’em- 
prunteur refte  en  po/feilion  de  là  terre  , & acquitte 
dans  l’efpace  de  feize  ans,  par  voie  d'annuité  , les 
intérêts  &c  le  capital.  - ' 

L’objet  de  tour  cet  article  eft  d’exclure  des  Corps 
principaux  de  l’État,  toutes  les  perfonnes  qui  exer- 
cent des  emplois  lucratifs. 


ces  vacantes  dans  ledit  Confeil  feront  remplies  par 
le  choix  de  ladite  dilemblée,  lors  de  la  féance  qui  (Li- 


vra immédiatement.  Le  Prélicient  & le  Vicc-Préiîdtnt 
feront  choilis  par  voie  du  fermai,  par  la  Chambre 


de  Marine  , les  Colledeurs  des  Douanes  & 
de  l’Accife  , le  Juge  de  l’Amirauté , les 
Procureurs-Généraux  , les  ShérifFs  (æ)  3c  les 
*Protonotaires  ne  pourront  être  élus  pour 
Siéger  , ni  dans  l’AlTemblée  générale  , ni 
dans  le  Conieil , ni  dans  le  Congres  con- 
tinental. 

» 

Section  vingtième. 

Le  Préfident,  3c  en  fon  abfence  le  Vice- 
-Préfident avec  le  Confeil , dont  cinq  Mem- 
bres formeront  un  nombre  fuffifant,  auront 
Je  pouvoir  de  nommer  &c  de  bréveter  les 
Juges , les  Officiers  de  Marine,  le  Juge  de 
J’ Amirauté,  le  Procureur-Général,  3c  tous 

(a)  Le  Shérif  cfl  le  premier  Magiftrat  du  Comté  ; 
ce  mot  vient  fie  S /lire , qui  lignifie  en  anglois  Comté, 
.C’eft  le  Skériif  qui  prèfide  aux  Alicmblées  du  Comté , 
& qui  fait  la  lifte  des  Jurés  : il  eft  à la  fois  Officier 
-d’adminiilratîon  & Juge  dans  certains  cas  j c’efl  un 
emploi  très-important. 


des  Repréfentans  St  parles  Membres  du  Confeil  ; St 
ils  feront  toujours  tirés  de  ce  dernier  Corps.  Perfonne 
ne  pourra  être  Préfident  pendant  plus  de  trois  ans  con- 
fécutifs , & quiconque  aura  exercé  cette  charge  pen- 
dant ledit  tems,  ne  pourra  y être  nommé  que  quatre 
ans  après.  -, 

8c et  io.  Le  Préfident,  ou  en  fon  abfence  le  Vice- 
Préfident  & — Membres  formeront  un  nombre  fuili- 
4ant  St  auront  le  pouvoir  de  nommer  des  Juges  3 des 
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les  autres  Officiers  civils  & militaires  ; à 
, exception  de  ceux  dont  la  nomination  aura 
cte  réfervee  a 1 A d'emblée  générale  &c  au 
Peuple,  par  la  prcfente  forme  de  Gouver- 
nement, & par  les  loix^qui  feront  faites 
dans  la  fuite.  Ils  pourront  commettre  à 
1 exeicice  de  tout  office  quel  qu’il  foit,  qui 
vaquera  par  mort,  réfignation,  interdiélion 
ou  deftiturion , jufqu  à ce  qu’il  puiffie  y être 
pourvu  dans  le  tems  3c  de  la  maniéré  or- 
donnée par  la  loi , ou  par  la  préfente  Conf- 
citation: 

Ils  correfpondront  avec  les  autres  Etats, 
feront  toutes  les  affaires  avec  les  Officiers 
de.  Gouvernement,  civils  3c  militaires , 3c 
prépareront  celles  qu’il  leur  paraîtra  nécef- 
faiie  de  prefentër  a 1 Affemblée  générale* 


Officiers  de  manne,  le  Juge  de  l’Amirauté,  le  Pro- 
cureur-General, & autres  Officiers  civils  & militaires; 
excepte  ceux  qui,  (uivant  la  Forme  de  ce  Gouverne- 
ment & les  loix  qui  pourront  être  faites  à l’avenir 
doivent  étie  choilis  par  l Allemblée  des  Repréfentans 
ou  par  le  Peuple.  Lefdits  Membres  du  Confeii  nom- 
meront aux  emplois  vacant  par  la  mort , démiffion 
volontaire  ou  forcée  de  ceux  qui  les  exerçoient , en 
attendant  qu’il  y puiffe  être  pourvu  dans  le  rems  & 
en  la  meme  maniéré  que  la  loi  ou  cette  Conftiration 
1 exige.  Ils  feront  chargés  d’entretenir  la  correfpcn- 
dance  avec  les  autres  États,  de  travailler  avec  les 
Officiers  civils  & militaires  du  Gouvernement , , & 
de  préparer  les  matières  qui  devront  être  agitées  dans 


Ils  fiégeront  comme  Juges  pour  en  rendre 
de  juger  les  accufations  des  crimes  d’Etat, 
de  fe  feront  affilier  dans  ces  occafions  par 
les  Juges  de  la  Cour  fuprême  j mais  feule- 
ment pour  avoir  leur  avis.  Ils  auront  le 
droit  d’accorder  grâce,  de  de  remettre  les 
amendes  dans  tous  les  cas,  de  quelque  na- 
ture qu’ils  loient,  excepté  pour  les  crimes 
d Etat  5 de  dans  le  cas  de  trahifon  de  de 
meurtre , ils  auront  droit  d’accorder  non 
pas  la  grâce,  mais  un  répit  jufqu  a la  fin 
cte  la  prochaine  feffion  de  l’AUemblée  gé- 
nérale. Quant  aux  crimes  d’Etat,  le  Corps 
légiflatif  aura  feul  de  exclufivement  le  droit 
de  remettre  ou  de  mitiger  la  peine. 

Le  Préfident  de  Conleil  veilleront  auffi- 
à ce  que  les  loix  foient  fidèlement  exécu- 


i Afïemblee  generale.  Ils  feront  Juges  dans  toutes  les 
cauies  criminelles,  ils  pourront  faire  grâce  & faire 
rem  lies  des  amendes  en  toutes  occafions,  excepté 
, dans  les  cas  de  trahiion  & de  meurtre.  Dans  ces  der- 
niers cas  cependant , ils  pourront  fufpendre  l’cxécu- 
î** l?îr'  ? criminels  jufqu’à  la  clôture  de  la  féance  de 

1 Aliemblee  geneiale  & pas  plus  long-tenis  ; mais  il 
n y aura  que  le  pouvoir  légiflatif  a qui  il  foie  permis 
d adoucir  la  peine  , ou  de  pardonner  pour  les  crimes 
de  haute-trahifon  ou  de  meurtre.  Lefdits  Confcillers 
doivent  audi  tenir  la  main  à ce  que  les  loix  foient 
executees  pon&uellemcnt,  & à ce  que  les  réfolurions 
de  1 Affemblee  generale  aient  leur  effet.  Ils  pourront 
çiter  du  aelor  l’argent  qui  fera  voté  pour  leur  ufage 
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tées;  ils  feront  chargés  de  l’exécution  des 
me  fur  es  qui  auront  été  prifes  par  PAflem- 
blée  générale,  de  ils  pourront  tirer  fur  le. 
tréfor  pour  les  fommes  dont  cette  Affem- 
bîée  aura  fait  la  deftination.  Ils  pourront 
auffi  mettre  embargo  fur  toutes  denrées  ou 
marchandifes,  de  en  défendre  l’exportation 
pour  un  tems  qui  n’excéde  pas  trente  jours , 
mais  cela  feulement  dans  les  tems  de  va-' 
cances  de  PAlTemblée  générale.  Ils  pour- 
ront accorder  des  permiiïions  dans  le  cas 
où  la  loi  aura  jugé  à propos  d’aftreindre, 
l’ufage  de  certaines  chofes  a cette  forma- 
lité; de  ils  auront  le  pouvoir  de  convoquer, 
lorfqu’ils  le  jugeront  néceflaire , PAfifem- 
blée  générale  pour  un  terme  plus  prochain 
que  celui  auquel  elle  fe  feroit  ajournée.  Le 

par  ladite  Alfemblée.  Pendant  la  vacance  de  rAifem- 
blée  feulement,  ils  pourront  mettre  des  embargo  pour 
prévenir  l’exportation  des  denrées,  pourvu  que  le 
terme  if  excède  pas  trente  jours.  Il  leur  fera  permis, 
fuivant  l’exigence  des  cas,  de  convoquer  l’Aflémblée 
générale  avant  le  tems  auquel  elle  fe  feroit  ajournée. 
Le  Président  fera  Commandant  en  chef  des  troupes 
de  ia  République  ; mais  il  n’ira  en  perfonne  à la  tétç 
des  armées  que  de  l’avis  du  Confeil  & pour  le  tems 
que  ledit  Confeil  jugera  à propos.  Le  Prévient  & le. 
Confeil  auront  un  Secrétaire  qui  tiendra  un  regiftre 
exact  de  ce  qui  s’y  fera,  & dans  lequel  chaque  Mem- 
bre pourra  faire  inférer  le  refus  qu’il  fera  de  concou- 
rir a quelque  délibération,  & les  raifons  qu’il  pourra 
avoir  de  s y refufer. 
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Prffident  fera,  Coin  mandant  en  chef  des 
troupes  de  i Etat}  niais  il  ne  pourra  coni-* 
mander  en  peifonne  que  lorfqu’il  y Fera 
a u ronde  par  le  Confeil  , 8c  feulement  auflî 
long-tems  que  le  Confeil  1 approuvera. 

Le  Prefident  6e  Confeil  auront  un  Secré- 
taue  5 oe  tiendi ont  un  Journal  en  reffie  de 
tout  ce  qui  fe  fera  en  Confeil , dans  lequel 
chaque  Membre  pourra  inférer  fon  avis  cou- 
tiaire  a 1 avis  qui  l’aura  emporté,  avec  fes 
raifons  d l’appui. 

Section  vingt  & unième . 

Toutes  les  commiffions  feront  données 
au  nom  <y  de  l autorité  des  Hommes  libres  de 
la  Kepubhque  de  Penjylvanie  j elles  feront 
fceilees  avec  le  Sceau  de  1 Etat , lignées  par 
le  Prefident  ou  le  Vdce-Preddent , 8c  cer- 
tifiées par  le  Secrétaire.  Ce  fceau  fera  pardé 
par  le  Confeil. *  & * * * 


Seclion  vingt-deuxieme . 

Tout  Officier  de  l’Etat,  foi t de  Juftice, 

Seff.  i9.  Toutes  les  commiffions  feront  au  nom 

& fous  1 autorité  des  Hommes  libres  de  la  République 

de  Penfylvanre  fcellées  du  fceau  de  l'État,  & con- 

du  Confeil Pai  C S"clétail'ei  ledit  fccau  fera  à la  garde 

Se%  10'  Tout  Officier  de  l’Etat,  foit  qu’il  appar- 
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foiçd’Adminiftration , pourra  être  pourfuivi 
par  l’Afiemblée  générale , pour  maiverfa- 
ticm,  foie  pendant  qu’il  fera  revêtu  de  fou 
office,  foit  après  qu  il  l’aura  quitté  par  dé- 
ni illion,  deftitution  ou  à l’expiration  de  fou 
terme.  Toutes  ces  caufes  feront  portées 
devant  le  Préfident  ou  Vice-Préfident  &c 
Confeilqui  les  entendront  & les  jugeront. 

Section  vin gt-troifle me. 

Les  Juges  de  la  Cour  fuprême  de  Juftice 
auront  des  appointemens  fixes;  leurs  com- 
miflîons  feront  pour  feptahs  feulement  : au 


tienne  au  corps  légiflatif  ou  exécutif  pourra  être  cité 
par  l’Aflemblée  générale , foit  durant  l’exercice  de 
Ion  emploi , foit  lorfqu’il  fera  forti  de  charge.  Ces 
citations  fe  feront  au  Tribunal  du  Préfident  ou  du 
Vice-Préfident  & du  Confeil,  qui  jugera  de  ces  af- 
faires. 

Scct.  il.  Aucun  Membre  du  Confeil ne  pourra  être 
Membre  de  l’Aflemblée  générale , tantqu’il  fera  Con- 
fcillcr  d’Etat',  mais  en  vertu  de  fon  office  il  fera  Juge, 
de  paix  dans  toute  l’étendue  de  la  République. 

Sect.  il.  Les  Juges  de  la  Cour  fuprême  de  judica- 
turc  auront  des  appointemens  fixes.  Leur  ccmmiflîon 
fera  pour  fept  ans  feulement,  & pourra  être  renou- 
veliée  apres  ce  terme,  cependant  l’Aflemblée  générale 
pourra  les  priver  de  leur  Office  en  tout  tems.  Il  ne  leur 
fera  pas  permis  d’avoir  féance  au  Congrès,  au  Con« 
feil  ou  dans  l’Aflémbiée  générale,  ni  d’exercer  aucun 
autre  emploi  civil  ou  militaire  , ni  de  recevoir  des 
épices  ou  autres  émolumens  quelconques. 
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bouc  de  ce  renne  j ils  pourront  cependant 
etie  inftitues  de' nouveau  j niais  ils  feront 
amovibles  dans  tous  les  tems  poumnauvaife 
conduite,  par  l’AiTemblée  générale.  Ils  no 
pourront  pas  être  élus  membres  du  Congrès 
continental,  du  Confeil  chargé  de  la  puif- 
fance  exécutrice,  ni  de  J AfTemblée  géné- 
i.Jet  Ils  ne  pourront  poiféder  aucun  autre 
office  civil  on  militaire}  & il  leur  eft  expref- 
îement  derendu  de  prendre  ou  recevoir  au- 
cuns honoraires  ou  droits  d’aucune  efpece» 


Section  vingt- quatrième, 

La  Cour  fupreme  , ôc  les  différentes 
Cours  de  Plaids-communs  de  cette  Répu- 
blique, auront,  outre  les  pouvoirs  qui  leur 
font  ordinairement  attribués,  les  pouvoirs 
de  Cours  de  Chancellerie  pour  tout  ce  qui 
aura  rapport  à là  confe-rvarion  des  témoi- 
gnages à 1 acquifition  des  preuves  dans  des 
lieux  fîmes  hors  de  l’Etat,  ôe  au  foin  des 
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ri  LaCour  fiiprême  exercera  le  pouvoir  de 

Chance  , er  en  ce  qui  regarde  l'autorite^néceiTairl 
pour  obliger  les  particuliers  à remplir  leurs 
mens,  découvrir  les  fraudes  , perpétuer  les  témoi- 
gnages , recevoir  les  dépofitions  de  perlbnnes  étran 
gères  a cette  République  , & prendre  foin  des  biens' 
oc  des  peifonnes  de  ceux  qui  ont  perdu  le  fonc  ( « 

ssr  "n“s)  “fi  y té"!™  ;j"s 
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perfonnes  8c  des  biens  de  ceux  que  la  loi 
déclare  incapables  de  fe  gouverner  eux-mê- 
mes ; 8c  elles  auront  tous  les  autres  pou- 
voirs que  les  futures  AiTemblées  générales 
jugeront  à propos  de  leur  donner , 8c  qui 
ne  feront  point  incompatibles  avec  la  pré- 
fente Conftitution. 


Section  vingt- cinquième. 

Les  inftru&ions  fe  feront  comme  il  a 
toujours  été  pratiqué  jufqu  à préfent,  par 

Jurés  {a)  y 8c  il  eit  recommandé  au  Corps 

/ ' ' 

(a)  La  procédure  par  Jurés  tire  Ton  origine  de 
l’ancien  droit  d’être  jugé  par  les  Pairs  : en  Angleterre 
il  n’y  a que  les  Francs-tenanciers  qui  paillent  erre 
Jurés  j il  en  eft  de  même  en  Amérique  : le  Sherift 
fait  tous  les  ans  une  lilte  des  F ranc s -tenancier s du 
Comté  ^ & lorfque  les  Juges  ordonnent  qu’il  toit  pro- 
cédé par  un  Juré , ils  choililfent  fur  la.  lifte  une  cer- 
taine quantité  des  perfonnes  enregiftrees  , & tou- 
jours beaucoup  plus  qu’il  n en  faut  pour  compoter 
le  Juré.  Dans  quelques  Provinces , comme  dans  celle 
de  Malfachulfett-Bay , c’eft  un  enfant  qui  tire  les 
noms  d’une  boete  ou  ils  font  enfermes.  Les  1 arties 
en  matière  civile  & même  criminelle  ont , outre  les 
cas  de  réculation  portés  par  la  loi,  le  droit  d en  recu- 
fer  un  grand  nombre  fans  articuler  aucune  ranon. 
Les  Jurés",  en  matière  civile  , font  appelles  poui  pro- 
noncer fur  les  points  de  fait , & meme  quelquefois 


Hl  .1—1  ■■»■ 

ScB.  14.  Les  procès  civils  & criminels  fe  décide- 
jont  par  les  Jurés,  ainfi qu’il  s’eft  toujours  pratique; 
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legifîarif  de  cet  Etat  de  pourvoir  par  des 
loix  contre  toute  corruption  ou  partialité 
dans  la  confection  de  la  lifte,  dans  le  choix 
ou  dans  la  nomination  des  Jurés. 


Seclion  vingt-fixïeme. 


Les  Cours  de  feffions,  de  plaids- com- 
muns , &c  les  Cours  des  orphelins  feront 
tenues  tous  les  trois  mois  dans  chaque  ville 
&c  Comte  ; & le  Corps  légiflatif  aura  le 
pouvon  d établir  toutes  de  telles  autres 
Cours  qn  il  ju géra  à propos  pour  le  bien 
des  habitans  de  l’Etat.  Toutes  les  Cours 
feront  ouvertes,  de  la  juftice  fera  adminif- 


ftir  cetix  de  droit  ; leur  prononciation  s’appelle  ver- 
dict  du.  mot  latin  vere  cliëium dit  véritable  , & elle 
eA  portée  au  Juge  qui  décide  d’après  la  loi.  La  note 

îuivante  indiquera  leurs  fonctions  en  matière  crimi- 
nelle. 


& l’on  recommande  au  pouvoir  légiflatif  d’employer 

1 auronte  des  loix  pour  empêcher  que  la Subornation 


I . , — 4m.  ici  îuuuinacion 

ou  la  partialité  n aient  part  au  choix  & à la  nomina- 
non  aes  Jures. 


Secï.15.  Tous  les  trois  mois  on  tiendra  des  Cours 
cnminedes  & civiles  dans  la  ville  de  Philadelphie  8c 
dcUîs  chaque  Comte  5 8e  la  légiflation  pourra  établir 
telles  autres  Cours  qu’elle  jugera  utiles  ou  néceflai- 
res  au  bien  dçs  Habitans  de  cet  Etat.  Tous  les  Tri- 
bunaux feront  ouverts,  & la  juftice  s’y  adminiftrera 
ans  partialité , fans  influence  de  corruption  8e  fans 
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trée  impartialement  fans  corruption, de  fans 
autre  délai  que  ceux  indifpenfablement  né- 
ceflaires.  Tous  leurs  Officiers  recevront  des 
falaires  proportionnés  à leurs  fervices,  mais 
modiques.  Et  lî  quelque  Officier  prenoit 
direélement  ou  indireélement  d’autres  ou 
plus  grands  droits  que  ceux  qui  lui  font 
fixés  par  la  loi,  il  deviendroit  incapable 
de  pouéder  à jamais  aucun  office  dans  cet 
Etat.  . « " . 

Section  vingt -feptieme. 

Toutes  les  pourfuites  feront  commen- 
cées au  nom  & de  V autorité  des  Hommes 

- » 

libres  de  la  République  de  Penfylvanie  j <Sc 
les  plaintes  ( a ) feront  terminées  par  ces 

f ( a ) Le  mot  Anglcis  Indiclement , qu’on  a rendu  ici 
par  plainte , eft  effectivement  le  premier  aéte  de  la 
procédure  criminelle.  Le  Bill  d’ In di Bernent  eft  remis 
à un  grand  Juré ? c’eft-à-dire  , à un  Juré  compofe  de 
quinze  perfonnes  au.  moins , qui  met  au  dos  du  Bill, 


délais  inutiles.  Tous  les  Officiers  de  ces  différentes 
Cours  recevront  des  appointemens  modiques  , mais 
proportionnés  à leur  fervice  3 & s’il  arrivoit  qu  au- 
cun. défdiis  Officiers  reçût  dire&emenr  eu  indire&e- 
ment  plus  que  la  loi  ne  lui  accorde,  il  fera  déclaré 
incapable  a exercer  aucun  emploi  dans  cet  Etat. 

Se  cl.  16 . Tous  les  procès  criminels  feront  com- 
mencés au  nom  & par  l’autorité  des  Hommes  iibies 
de  la  République  de  Penfylvanie  3 & toutes  les  ac- 
eufations  de  la  même  efpece  feront  terminées  par 
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mots  .*  contre  la  paix  & la  dignité  des  Hom - 
mes  libres  de  la  République  de  P enjylvanie* 
L’intitulé  de  toutes  les  procédures  dans  cec 
Etat  j fera  la  République  de  Penjylvanie . 

Section  vingt-huitieme. 

O 

Toutes  les  fois  qu’il  n’y  aura  pas  une 
forte  préemption  de  fraude,  un  débiteur 
me  fera  pas  retenu  en  prifon,  lorfqu’il  aura 


re 


S \ 


\\ 

1 ; 


Jgnoramus  , s’il  ne  fe  trouve  pas  de  fondement  à 
1 accusation  , ou  Rilla  vera , s’il  la  trouve  fondée  ; 
mais  pour  répondre  de  cette  derniere  maniéré  Sc 
autprifer  l’accufation  , il  faut  les  voix  réunies  de 
douze  des  Membres  du  grand  J are  : dans  ce  dernier 
cas  , la  plainte  ejt  reçue  3 & l’acculé  eft  Lidicled.  On 
procède  enluite  aux  informations  par  un  petit  Juré 
compofé  de  douze  perfonnès  feulement.  Lorlque l’exa- 
men de  l’ affaire  eft  fini  ,^&  que  l’acculé  a été  enten- 
du par  lui  & par  fes  confeils,  le  petit  Juré  prononce 
Guilty , il  eft  coupable  ; ou  non  Guilty  , Un  eft  peint 
coupable  ; mais  la  première  prononciation  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  le  fuffrage  unanime  des  douze 
Jurés  : le  Juge  enfuite  ouvre  la  loi,  & prononce  la 
peine  que  la  loi  preferit. 


CCS  mets  : « contre  la  paix  & la  dignité  de  ladite 
République  « A l’avenir  cet  Etat , dans  toute  aéhon 
juridique,  fera  appeîlé  la  République  de  Pen/y/va- 
nie. 

Secî.  27.  Un  débiteur  ne  pourra  être  détenu  en  pri- 
fon  quand  il  n’y  aura  pas  lieu  de  le  foupçonner  de 
fraude  préméditée,  dès  qu’il  aura  aflïgné  à lés  créan- 
ciers fes  biens,  meubles  & immeubles  dans  la  ma- 
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fait  de  bonne  foi  ceffion  à fes  créanciers  de 
tous  fes  biens  réels  & perfonnels , de  la 
maniéré  qui  fera  dans  la  fuite  réglée  par 
les  loix.  Tous  prifonniers  feront  élargis  en 
donnant  des  cautions  fuffifantesj  excepté 
pour  les  crimes  capitaux,  quand  il  y aura 
des  preuves  évidentes  ou  de  très-fortes  pré- 
fomptions. 

Section  vingt" neuvième, 

^ » ■ , - < 

On  n’exigera  point  de  cautionnement 
excellifs  dans  le  cas  où  la  caution  fera 
admife , 3c  toutes  les  amendes  feront  mo* 
diques. 

Section  trentième . 

Il  fera  élu  des  Juges  de  paix  par  les 
Francs-tenanciers  de  chaque  ville  3c  Comté 


idere  que  la  loi  le  déterminera  ci-après  ; & tout  par- 
ticulier pourra  être  élargi  fous  caution  fuffifante , à 
moins  qu’il  ne  foit  prévenu  de  crime  capital  fur  de 
bonnes  preuves  ou  de  forts  indices. 

SeB.  28.  On  n’exigera  pas  de  cautions  exorbitan- 
tes dans  les  affaires  ou  la  Partie  accufée  pourra  être 
cautionnée  : les  amendes  infligées  feront  moderees  & 
ne  pourront  jamais  s’étendre  à la  faille  des  habita- 
tions , hardes , lits  , & uftenflles  neceiiaires  a la  pro- 
ie ffion  ou  commerce  du  particulier  pourfuivi. 

Sert,  10.  Les  Juges  de  paix  feront : choifls  par  les 
Hommes  libres  de  la  ville  de  des  differens  Comtes  5 
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refpeétivement  : c’eft-à-dire  , il  fera  choifi 
deux  ou  plufieurs  perfonnes  pour  chaque 
quartier  , banlieue  ou  diftriét , de  la  ma- 
niéré que  la  loi  l’ordonnera  dans  la  fuite  j 
& les  noms  de  ces  perfonnes  feront  préfen- 
tés  , en  Confeil , au  Préfident  qui  donnera 
des  commiffions  à une  ou  plusieurs  , pour 
le  quartier  , la  banlieue  ou  le  diftriét  qui 
les  aura  préfentées.  Ces  commiffions  feront 
pour  fept  ans , & les  pourvus  feront  amo- 
vibles pour  mauvaife  conduite  par  l’Aflem* 
blée  générale.  Mais  fi  quelques  villes  ou 
comté,  quartier , banlieue  ou  diftriél  dans 
cette  République  , vouloit  dans  la  fuite 
changer  quelque  chofe  à la  manière  établie 
dans  cet  article  de  nommer  fes  Juges  de 
Paix,  l’Affèmblée  générale  pourra  faire  des 
loix  pour  la  régler  d’après  le  defir  & la  de- 
mande d’une  majorité  des  Francs-tenanciers 


c’eft-à-dire , que  deux  perfonnes  feront  élues  dans 
chaque  quartier , ville  ou  diftrid  , ainfi  qu’il  y fera 
pourvu  par  la  loi.  Les  noms  de  ces  deux  perfonnes 
feront  préfentés  au  Préfident  & au  Confeil , qui  don- 
nera à l’une  d’elles  une  commiftion  pour  fept  ans  , 
toujours  fujette  à être  révoquée  par  la  Chambre  des 
Repréfentans  pour  caufe  de  maiverfation  : ladite  com- 
miffion pourra  être  renouvellée  à l’expiration  des 
fept  ans.  Un  Juge  de  paix  ne  pourra  être  membre  de 
l’AfTemblée  générale  qu’au  préalable  il  n’ait  donné  fa 
démiflion.  Il  ne  lui  fera  pas  permis  , dans  l’exercice 
de  fon  emploi  3 de  recevoir  aucune  rétribution  ni  au- 
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de  la  ville , comté,  quartier,  banlieue  ou 
dilrnét  Aucun  Juge  de  Paix  ne  pourra 
ce  venir  membre  de  1 AlTemblée  générale  3 
a moins  de  fe  démettre  de  cet  office  \ & il 
ne  lui  fera  permis  de  prendre  aucuns  droits, 
falaires  ou  honoraires  quelconques , que 
ceux  qui  feront  fixés  par  le  futur  Corps 
légifiatif. 

S eclion  trente  & unième . 

Les  Sheriffs  & les  Coroners  [a)  feront 
élus  annuellement  dans  chaque  ville  ôc 
comté  par  les  Hommes  libres  j fa  voir,  deux 

0z)_  Le  Coroner  efl  un  Juge  inférieur  qui  fait  les 
premières  informations  dans  les  cas  de  meurtre  ou 
de  cadavres  trouvés  3 il  connoît  aufîi  en  Angleterre 
des  naufrages  & des  tréfors  trouvés  , mais  ces  droits 
barbares  n’exiffant  pas  en  Amérique  , fon  Office  eit 
reftreint  au  premier  article  3 il  fiippléc  aufîi  le  SherifF 
dans  toutes  fes  fondrions  , Coït  en  cas  d’abfence  , foit 
en  cas  de  réeufation. 


cun  autre  falaire  ou  émolument  que  ceux  qui  pour- 
ront dans  la  fuite  être  accordés  par  la  loi , comme 
une  compenfation  des  dépenfes  que  pourront  occa- 
fionner  les  voyages  qu’il  fera  obligé  de  faire  pour 
iuivre  les  Cours  de  judicature. 

Sett.  30.  Les  Sheriffs  & les  Coroners , ( Officiers 
charges  de  la  commijjion  qui  revient  a la  defeente  de 
Juges  ) ferons  choifis  annuellement  par  les  Hommes 
libres  de  chaque  Comté  3 c’efl-à-dire  , que  l’on  pré- 
fentera  deux  perfonnes  pour  chacun  de  ces  emplois , 


1 


D E P'E  NSYLVANIE.  119 


perfonnes  pour  chacun  de  ces  offices,  à 
l’une  defquelles  le  Préfident  en  Confeil 
donnera  la  commiffion  de  l’office  pour  le- 
quel elle  aura  été  préfentée.  Aucune  per- 
lonne  ne  pourra  être  continuée  plus  de 
trois  années  confécutives  dans  l’office  de 
Sheriff,  3c  ne  pourra  être  réélue  qu’après 
une  interruption  de  quatre  ans.  L’éleétion 
des  Sheriffs  & Coroners  fe  fera  dans  le 
tems  3c  au  lieu  fixés  pour  l’élection  des 
Repréfentans.  Et  les  Commiffiaires , Aflfef- 
feurs  3c  autres  Officiers  choiiis  par  le  Peu- 
ple, feront  auffi  élus  de  la  maniéré  3c  dans 
les  lieux  ufités  jufqu’à  préfent,  à moins 
c]ue  le  futur  Corps  légiflatit  de  cet  Etat  ne 
page  à propos  d’y  apporter  des  changemens 
3c  d’en  ordonner  autrement. 

Seclion  trente- deuxieme. 

Toutes  les  élections,  foitpar  Je-Peuple, 
foit  par  l’Aftemblée  générale , fe  feront  au 


une  defquelles  fera  agréée  par  lr  Préfident  & le  ConH 
feil.  Perfonne  ne  pourra  exerce»#  'Office  de  SherifF 
pendant  plus  de  trois  ans  confccüfifs  , & ne  pourra 
être  élu  de  nouveau  que  quatre  ans  après  ledit  terme. 

Sect.  31.  Toutes  les  élections  faites  par  le  Peuple 
ou  par  l’Afiemblée  générale  le  feront  par  la  voie  des 
fuffrages  libres  & volontaires.  Si  aucun  des  électeurs 
reçoit  pour  fa  voix  quelque  préfent  ou  récompense 
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fcrutin,  8c  feront  libres  8c  volontaires.  Tout 
électeur  qui  recevroit  quelque  préfent  ou 
récompenfe  pour  fon  fuffrage , foit  en  ar- 
gent, foit  en  commeftibles,  en  liqueurs,, 
ou  de  quelqu’autre  maniéré  que  ce  foit, 
perdra  fon  droit  d'élire  pour  cette  fois , 8c 
fubira  telle  autre  peine  que  les  loix  futu- 
res ordonneront.  Et  toute  perfonne  qui , 
pour  être  élue,  promettroit  8c  donneroit 
quelque  récompenfe  direétement  ou  indi- 
rectement, fera,  par  cela  même,  rendue 
incapable  d’être  employée  l’année  fuivante* 

Section  trente-troijleme * 

Tous  honoraires,  permiflions  à prix 
d’argent , amendes  8c  confîfcations  qui  , 
jufqu’a  préfent,  étoient  accordés  ou  payés 
au  Gouverneur  ou  à fes  Députés,  pour  les 


en  vivres , boiffon  , argent  ou  autre  nature  quelcon- 
que , il  fera  déchu  pour  ce  tems-là  de  fon  droit,  & fu- 
bira telle  peine  que  la  loi  prononcera  ci-après  5 8c 
toute  perfonne  qui  donnera  3 promettra  ou  accordera 
direétement  ou  indirectement  aucune  efpece  de  ré- 
compenfe pour  erre  élue , fera  déclarée  incapable  % 
par  cet  aéte  même , de  fervir  pendant  l’année  fuivante 
dans  l’emploi  auquel  elle  aura  été  nommée. 

SeÏÏ.  31.  Chaque  éleéteur  avant  de  donner  fa  voix 
à la  première  éleétibn  générale  des  Repréfentans  , ou 
fi  cela  paroit  convenable  à aucune  éleétion  générale 
qui  pourra  avoir  lieu  dans  la  fuite , prêtera  le  fer- 
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frais  du  Gouvernement,  feront  dorénavant 
payés  au  tréfor  public,  à moins  que  le  futur 
Corps  légiflatif  ne  les  aboliffe  ou  n’y  falfe 
quelque  changement. 

Section  trente- quatrième. 

Il  fera  établi  dans  chaque  ville  8c  comté 
un  office  pour  la  vérification  des  teftamentf 
8c  pour  accorder  des  Lettres  d’adminiftra- 
tion  (a) , 8c  un  autre  pour  le  dépôt  des 

i 

{a)  Les  Lettres  d3  adminiftration  tirent  leur  origine 
du  droit  qu’avoient  autrefois  les  Rois  d’Angleterre, 
droit  tranfmis  depuis  par  eux  aux  Evoques , de  s’em- 
parer des  fucceffions  ab  inteftat , & de  difpofer  des 
biens  ainfi  dévolus,;  le  fond  du  droit  n’exifte  plus  , 
mais  la  forme  des  lettres  d3  adminiftration  eft  refiée 
nécelfaire  pour  autorifer  les  héritiers  à fe  mettre  eu 
pofTeflion  , & les  obliger  au  paiement  des  dettes , &c. 
On  donne  aulli  des  Lettres  d! adminiftration  quoiqu’il 
exifte  un  teftament,  s’il  y a des  mineurs.  L’Office 
créé  par  cet  article , remplira  en  Penfylvanie  toutes 
ces  fondions. 


ment  ou  fera  l’affirmation  fuivante  , à moins  qu’il  ne 
prouve  par  le  certificat  d’un  Juge  de  paix  qu’il  a prêté 
précédemment  ledit  ferment. 

cc  Je  N.  jure  (ou  affirme)  que  j'obferverai  l’allé- 
geance due  à la  République  de  Penfylvanie , que  j’en 
préferverai  la  liberté  de  mon  mieux  , & que  fuivant 
la  portée  de  mes  lumières , je  ne  donnerai  ma  voix 
qu’en  faveur  de  perfbnnes  que  je  croirai  fîdeles  , 
douées  de  connoifîance  , dignes  & capables  de  répon- 
dre à la  confiance  publique  ». 

3 h Tous  ks  droits»  amendes,  confiiez 
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actes.  Les  Officiers  feront  nommés  par 
rAffemblée  générale,  amovibles  à fa  vo- 
lonté , 5c  recevront  leurs  commillions  du 
Prélident  en  ConfeiL 

S e cï ion  trente - cinquiem e, 

La  preffe  fera  libre  pour  toutes  les  per- 
fonnes  qui  voudront  examiner  les  aftes  du 


tions  , & tous  les  autres  émolumens  accordés  ci-de- 
vant au  Propriétaire  St  Gouverneur  ou  à fe s Députés 
pour  le  foutien  du  Gouvernement,  feront  doréna- 
vant verfés  dans  le  tréfor  public  , à moins  qu’ils  ne 
foient  changés  ou  entièrement  abolis  à l’avenir  par  la 
légiflation. 

Se&.  34.  Chaque  Comté  aura  un  greffe  ou  l’on  dé- 
pofera  la  minute  des  teftamens  , & où  on  accordera 
la  permiflion  de  les  exécuter,  ainfi  qu’un  bureau  pour 
la  refcifîon  des  ades.  Lts  Officiers  de  cette  partie  fe- 
ront nommés  par  l’AfTemblée  générale,  Sc  feront  amo- 
vibles à fon  gré  3 leurs  commiffions  feront  expédiées 
par  le  Prélident  St  le  Confeil. 

Secl,  3 f.  La  liberté  de  la  preffe  fera  ouverte  à tous 
ceux  qui  entreprendront  l’examen  de  l’adminiilra- 
tion  Jégiflative  3 St  l’Affemblée  générale  ne  pourra  y 
donner  atteinte  par  aucun  ade.  Aucun  Imprimeur  ne 
fera  répréhenfible  pour  avoir  publié  des  remarques  , 
cenfures  ou  oblervations  fur  les  procédés  de  l’Aflem- 
blée  générale  , fur  aucune  partie  du  Gouvernement , 
fur  aucune  affaire  publique  , ou  fur  la  conduite  d’au- 
cun Officier  en  tant  quelles  11e  regarderont  que  l’exer- 
cice de  fes  fondions  3 pourvu  que  cette  liberté  ne 
s’étende  pas  jufqu’à  donner  des  inflrudions  à un  en- 
nemi en  guerre  ayee  nous  5 fur  notre  force , foi- 
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Corps  Légiffatif , ou  telle  autre  branche 

du  Gouvernement  que  ce  foit. 

* * 

Section  trente  -Jixieme. 

Comme  , pour  conferver  fon  indépen- 
dance , tout  homme  libre  (s’il  n’a  pas  un 
bien  fuffiiant)  doit  avoir  quelque  profef- 
hon  , ou  quelque  métier  , faire  quelque 
commerce  , eu  tenir  quelque  ferme  qui 
puille  le  faire  fubfifter  honnêtement , il  ne 
peut  y avoir  ni  néceffîté  5.  ni  utilité  d’éta- 
blir des  emplois  lucratifs  , dont  les  effets 
ordinaires  font , dans  ceux  qui  les  poffe- 
dent  5 ou  qui  y afpirent  ? une  dépendance 
&;  une  fervitude  indignes  d’hommes  li- 
bres 5 &c  dans  le  Peuple  des  querelles  5 des 
faétions,  la  corruption  & le  défordre.  Mars 
fi  un  homme  eft  appellé  au  fer  vice  du  pu- 
blic 3 au  préjudice  de  fes  propres  affaires  , 

— — - — — » — — ! 

bîeffe  , difpofîtions  , ou  d’autres  lumières  qui  en 
éclairant  l’ennemi  pourroient  perdre  l’Etat. 

Seêt.  3 6.  Comme  chaque  Homme  libre  , à moins 
qu’il  11’ait  un  revenu  fufHfant , doit , pour  fe  confer- 
ver dans  l’indépendance,  embraffer  une  profefïion  , 
métier  ou  commerce  quelconque  , pour  l’aider  à fub- 
fifter honnêtement  ; il  ne  paroit  point  du  tout  nécef- 
faire  ni  meme  utile  de  creer  des  emplois  lucratifs  ? 
dont  l’effet  eft  ordinairement  d’établir  une  fervilité 
indigne  de  l’homme  libre,  8c  de  faire  naître  parmi 
les  prétcadans  la  jakmfie * l'animalité  > la  difcordc  , 


1 


- -, — — — 





Si 


'Sfér,- 

— — 


<ÿ- 

— 


■ 


I 

i 


i 

1 


i • 


134  Constitution  de  la  République 

il  a droit  a un  dédommagement  raifonna- 
b!e.  Toutes  les  fois  que  , par  l’augmenta- 
tion de  fes  éinolumens  , ou  par  quel- 
qu:  autre  caufe,  un  emploi  deviendra  affez 
lucratif  pour  émouvoir  le  défit  ôc  attirer 
la  demande  de  plufieurs  perfonnes  , lô 
Corps  légiflarif  aura  foin  d’en  diminuer  les 
profits. 

— . » 

Section  trente  - feptieme. 

Le  futur  Corps  légiflatif  de  cet  Etat  ré- 
glera les  fubftitutions  de  maniéré  à en  em- 
pêcher la  perpétuité. 

Section  trente  - huitième . 

Les  Loixs  pénales  fuivies  jufqu’à  pré- 
fent , feront  réformées  le  plutôt  poflible 
par  le  futur  Corps  légiflatif  de  cet  Etat  ; 


la  fubornation  & le  dé  Tordre.  Si  un  particulier  eft 
employé  au  fervice  public  au  préjudice  de  Tes  pro- 
pres affaires,  il  eft  jufte  qu’il  reçoive  une  compenfa- 
tion  5 mais  il  cet  emploi  devient  allez  confîdérabie 
pour  mériter  d’être  brigué  , les  profits  qui  y font 
attachés  feront  réduits  ou  diminués  par  le  pouvoir 
légiflatif. 

S eft.  37.  La  légiflation  de  cet  Etat , pourvoira  à ce 
que  l’exercice  des  Offices  publics  ne  fourniffe  point 
de  profits  cafuels. 

S eft.  38.  Les  loix  pénales  feront  réformées  par  la 
légiflation  le  plus  plutôt  poflible  ; on  tâchera  de  les 
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les  punitions  feront  dans  quelques  cas  ren- 
dues moins  fanguinaires  , & en  général 

i ' • ' & 

plus  proportionnées  aux  crimes. 

Section  trente  -neuvième* 

Pour  détourner  plus  efficacement  de 
commettre  des  crimes  par  la  vue  des  châ- 
timens  continus  ,•  de  longue  durée,  Sc 
fournis  à tous  les  yeux  • & pour  rendre 
moins  nécellaires  les  châtimens  fanguinai- 
res , il  fera  établi  des  Maifons  de  Force  5 
ou  les  coupables  convaincus  de  crimes  non 
capitaux  feront  punis  par  des  travaux  rudes  j 
ils  feront  employés  à travailler  aux  ouvra- 
ges publics,  ou  pour  réparer  le  tort  qu’ils 
auront  fait  à des  particuliers.  Toutes  per- 
fonnes  auront , à de  certaines  heures  con- 


rendre  moins  fanguinaires  dans  de  certains  cas , 8c 
mieux  proportionnées  à Ja  nature  de  certains  crimes  : 
en  attendant,  les  loix  aétuelles  feront  miles  en  exé- 
cution dans  toute  leur  étendue,  excepté  celles  qui 
tendent  à établir  l’allégeance  dûe  au  Roi  de  la  Gran- 
de-Bretagne , ou  l’autorité  des  propriétaires  (la  fa- 
mille de  Penn , ou  du  ci-devant  Gouverneur  de  cet 
Etat  : ) oxi  en  excepte  aufîi  tout  ce  qui  pourroit  ré- 
pugner ou  être  contradictoire  à la  préfente  conlti- 
tution. 

Seci.  39.  On  fera  bâtir  des  maifons  de  force  pour 
punir  par  un  travail  pénible  ceux  qui  feront  coupa- 
bles de  crimes  qui  ne  vont  pas  jufqu’à  mériter  la 
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venables  , la  permiffion  d’y  entrer  pour 
voir  les  prifonniers  au  travail. 

Section  quarantième . 

Tout  Officier,  foit  de  juftice,  foitd’ad- 
miniftration  , foit  de  guerre  , exerçant 
quelque  branche  d’autorité  fous  cette  Ré- 
publique , fera  le  ferment  ou  affirmation 
de  fidélité  qui  fuit , 8c  auffi  le  ferment 
général  des  Officiers , avant  d’entrer  en 
fonction. 

Serment  ou  affirmation  de  fidélité . 

et  Je  — jure  ( ou  affirme  ) que  je  ferai 
fincérement  attaché  8c  fidele  à la  Républi- 
que de  Penfylvanie , 8c  que  ni  direélement, 
ni  indireétement , je  ne  ferai  aucun  aéte 
ni  aucune  chofe  préjudiciable  ou  nuifible 
à la  Conftitution  ni  au  Gouvernement , 


mort;  là  les  criminels  feront  employés  pour  l’avantage 
public  , ou  pour  réparer  le  tort  fait  à des  particuliers* 

Se n.  40.  Aucun  Particulier  ni  aucune  Communauté, 
de  quelque  dénomination  ou  profefiion  que  cepuille 
être  , n’a  droit , à raifon  d’aucun  privilège  de  pré- 
tendre à une  exemption  des  peines  légales  : ainfï  les 
mors  fins  bénéfice  du  Clergé , ufités  quand  la  peine 
eft  capitale  , feront  fupprimés  dorénavant  les  cri- 
minels fubironrindiftinétement  les  peines  auxquelles 
la  loi  les  condamne* 
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tels  qu’ils  ont  été  établis  par  la  Commif 
fion  extraordinaire??. 

* 1 

Serment  ou  affirmation  des  Officiers . 


« Je  — jure  (ou  affirme  ) que  je  rem- 
plirai fideliement  l'Office  de  — pour  le  — 
de  — que  je  ferai  droit  impartialement  , &z 
que  je  rendrai  jullice  exaéte  à tout  le 
monde , aufli-bien  que  mon  jugement  & 
mes  lumières  me  le  fugeéreront  , fuivant 
la  loi  » 

Section  quarante-unieme . 


11  ne  fera  impofé  fur  le  Peuple  de  cet 
Etat  5 & il  ne  fera  payé  par  lui  aucunes 
taxes  , douane  ou  contribution  quelcon- 
ques > qu’en  vertu  d’une  loi  à cet  effet.  Et 
avant  qu’il  fort  fait  de  loi  pour  ordonner 
quelque  levée  , il  faut  qu'il  apparoiffe 
clairement  au  Corps  légifiatif,  que  l’objet 
pour  lequel  on  impofera  la  taxe , fera  plus 
utile  à l’Etat  que  ne  le  feroit  l’argent  de 
la  taxe  à chaque  particulier  li  elle  n’étoic 
pas  levée.  Cette  réglé  toujours  bien  obier- 
vée  , jamais  les  taxes  ne  deviendront  un 
fardeau. 


Sett.  41.  Tout  Officier  , indépendamment  du  fer- 
ment pu  affirmation  relative  à fou  office,  jurera  auffi 
de  faire  tous  fes  efforts  pour  la  défenfe  & la  préfer- 
vation  de  cette  forme  de  Gouvernement, 
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Section  quarante- deuxieme. 

Si  ) 

Tout  Etranger,  de  bonnes  mœurs,  qui 
viendra  s’établir  dans  cet  Etat , auffi-tot 
qu’il  aura  fait  le  ferment  ou  affirmation  de 
fidélité  à l’Etat , pourra  acheter  ou  acqué- 
rir par  toutes  autres  voies  juftes,  poffiéder 
& tranfmettre  tous  biens  en  terre  ou  autres 
biens  réels  ; 8c  après  une  année  de  réfi- 
dence , U en  fera  réputé  véritable  8c  libre 
citoyen  , 8c  participera  à tous  les  droits 
des  fujets  naturels  8c  natifs  de  cet  Etat  , 
excepté  qu’il  11e  pourra  être  élu  Repré- 
fentant  qu’après  une  réfidence  de  deux  ans. 

Section  quarante-troifieme. 

Les  Habitans  de  cet  Etat  auront  la  li- 
berté de  chaffier  à toutes  efpeces  d’animaux  y 


SeB . 41.  On  ne  lèvera  aucune  taxe  en  argent  ou 
marchandifes  fur  les  Habitans  de  cet  Etat,  fous  pré- 
texte d’impôts , droits  de  douane  , 8cc.  à moins  qu’il 
n’y  ait  à cet  effet  une  loi  exprelîe;  &:  pareille  loi  ne 
doit  avoir  lieu  que  lorfqu’il  paroîtra  clairement  que 
l’objet  pour  lequel  on  établira  cette  taxe  fera  plus 
utile  à la  communauté , que  cet  argent  ne  le  feroit 
fi  on  n’en  faifoit  pas  la  levée  : en  obfervant  cette 
maxime , jamais  taxe  ne  peut  être  à charge. 

Seft.  43.  Tout  Etranger  de  bonnes  mœurs  qui  vien- 
dra s’établir  dans  cet  Etat,  ayant  prêté  le  ferment 
ou  fait  l’affirmation  de  fidélité  à la  République  , 
pourra  acheter,  ou  par  d’autres  moyens  équitables. 


dans  les  faifons  convenables , fur  les  terres 
qu’ils  poflederont  de  fur  toutes  autres 
terres  qui  ne  feront  point  enclofes  ; il  leur 
fera  permis  aufli  de  pêcher  dans  toutes  les 
rivières  navigables  , ou  autres  eaux  qui  ne 
feront  pas  la  propriété  particulière  de 
quelqu’un. 

Section  quarante- quatrième. 

Il  fera  établi  par  le  Corps  légiflatif  une 
ou  plufieurs  écoles  dans  chaque  Comte  > 
pour  que  les  jeunes  gens  puiffent  y être 
convenablement  de  commodément  inf- 
truits , &c  il  fera  fixé  aux  Maîtres  fur  les 
fonds  publics  des  falaires  qui  les  mettent 
en  état  de  donner  l’éducation  à bas  prix  y 
de  toutes  les  connoiflfances  utiles  feront 
duement  encouragées  de  perfectionnées 

dans  une  ou  plufieurs  Univerfités. 

/ __ 

acquérir  & pofîederdes  terres  ou  autres  biens-fonds  : 
une  année  de  réfidence  lui  donnera  le  droit  de  bour- 
geoise & le  privilège  d’Hommc  libre  de  cet  Etat ; il 
ne  pourra  cependant  être  choifi  comme  membre  de 
l’Alfemblée  des  Repréfentans  qu’au  bout  de  deux  ans 
de  réfidence. 

Secï.  44.  Les  Habitans  de  cet  Etat  auront  dans 
la  faifbn  convenable  , la  liberté  de  la  chalfe  , tant 
fur  leurs  propres  terres  que. fur  toutes  celles  qui  ne 
font  point  enceintes  de  murs;  ils  pourront  auflî  pccher 
dans  toutes  les  rivières  navigables  qui  n’appartien- 
nent point  en  propre  à des  particuliers. 
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Section  quarante-cïnquïeme. 

Il  fera  fait  des  Loix  pour  l’encourage- 
ment de  la  vertu  s & pour  prévenir  les 
vices  Se  la  dépravation  des  mœurs  : ces 
Loix  feront  conftamment  maintenues  en 
vigueur , Sc  Ion  prendra  toutes  les  pré- 
cautions néceffaires  pour  qu’elles  foient 
ponctuellement  exécutées,  Toutes  les  So- 
ciétés Religieufes  ou  Corps  qui  fe  fon£ 
jufqu’à  préfent  formés  &c  réunis  pour 
1 avancement  de  la  religion  Sc  des  con- 
noiflaiices  , ou  pour  d’autres  objets  pieux 
Sc  charitables  , feront  encouragés  Sc  con- 
fères dans  la  jouiflance  des  privilèges , 
immunités  Sc  biens  dont  ils  jouifïbient , 
ou  dont  ils  avoient  droit  cle  jouir  fous  les 

loix  Sc  l’ancienne  conftitution  de  cet  Etat. 

— ■ • •« 

Section  quarante  -Jîxieme, 

Il  eft  déclaré , par  le  préfent  article  5 


4p  La  legiflation  établira  un  ou  plufieurs 
colleges  dans  chaque  Comté  pour  l’inflruélion  de  la 
jeuiiefTe  ; & les  maîtres  auront  des  appointemens  qui 
leur  feront  payes  fur  le  tréfor  public,  afin  qu’ils  puif- 
fent  enfeigner  à un  prix  modique.  Toutes  les  bran- 
ches des  connoilfances  utiles  feront  accueillies  & en- 
couragées dans  une  ou  plufîeurs  Univerftés. 

Secî.  4 6.  On  fera  des  loix  propres  à exciter  à la 
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que  la  déclaration  expojïtïve  des  droits  ci- 
délias , fait  partie  de  la  Conjlitution  de 
cette  République , 3c  ne  doic  jamais  être 
violée  fous  aucun  prétexte  que  ce  ioit. 

Section  quarante- feptieme. 

Afin  que  la  liberté  de  cette  République 
puilTe  être  à jamais  inviolablement  conier- 
vée  , le  fécond^  mardi  d’Octobre  dans 
l’année  mil  fept  cent  quatre^vingc-trois  , 
3c  le  fécond  mardi  d’Oélobre  dans  chaque 
feptieme  année  après  celle-là,  il  fera  choiu 
par  les  Hommes  libres  dans  chaque  Ville 
3c  Comté  de  cet  Etat  refpe&ivement,  deux 
perfonnes  pour  chaque  Ville  ou  Comte. 
Ces  différens  Membres  formeront  un 
Corps-  appelle  le  Confeil  des  Cenfeurs , qui 
s’alfemblera  le  fécond  lundi  du  mois  de 


vertu  j à prévenir  le  vice  & tout  ce  qui  efl  contraire 
aux  mœurs  : ces  loix  feront  maintenues  dans  toute 
leur  vigueur  , 8c  l’on  pourvoira  à ce  qu’elles  foient 
flriélement  exécutées. 

Seci.  47.  Aucun  article  de  la  déclaration  des  droits 
de  cet  Etat  ne  pourra  être  violé,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puiiïe  être. 

SeB.  48.  Afin  que  la  liberté  de  la  République  pui/Te 
fe  conferver  intaéle  pour  toujours  ; on  choifîra  par 
la  voie  des  fufhages  le  premier  lundi  d’Oélobre 
1785 , de  enfuite  tou?  les  fepe  ans,  deux  perfonnçs 


/ 


•ec 
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Novembre  qui  fuivra  leur  éledion.  La  ma- 
jorité des  Membres  de  ce  Confeil  for- 
mera , dans  tous  les  cas  , un  nombre 
fuffifant  pour  décider  j excepté  s’il  étoit 
que ft ion  de  convoquer  une  Commiffion 
extraordinaire,  pour  ce  cas  feulement  il 
faucua  que  les  deux  tiers  de  la  totalité  des 
Membres  élus  y confentent.  Le  devoir  de 
ce  Confeil  fera  d’examiner  fi  la  Conftitu- 
tion  a été  confervée  dans  toutes  fes  parties 
fans  la  moindre  atteinte  , 8c  fi  les  Corps 
chargés  de  la  puilfance  légiflative  8c  exé- 
cutnce  ont  rempli  leurs  fondions  comme 
gardiens  du  Peuple  , ou  s’ils  fe  font  ar- 
roges 8c  s ils  ont  exercé  d’autres  ou  plus 
grands  droits  que  ceux  qui  leur  font  don- 
nes par  la  Conftitution.  Ils  devront  aulîi 
examiner  fi  les  taxes  publiques  ont  été 
impofees  8c  levees  juftement  dans  toutes 


dans  la  ville  de  Philadelphie  & deux  dans  chaque 
Comté  , qui  formeront  enfembie  un  Confeil  de  Cen- 
feurs  , & 's’aflémbleront  le  fécond  lundi  du  mois  de 
Novembre  poftérieur  à leur  élection  : lorfque  ces 
Genfeurs  excéderont  la  moitié  de  leur  nombre  dans 
une  affemblée  , leur  autorité  fera  légale  j l’objet  de 
cette  autorité  fera  d’examiner  fi  la  prefente Conftitu- 
tion a eu  fon  plein  & entier  effet*,  fi  les  perfonnes 
chargées  du  pouvoir  légiflatif  & exécutif  ont  rempli 
les  devoirs  de  proteéfeurs  du  peuple  , fi  elles  fe  font 
arrogé,  3c  Ci  elles  ont  exercé  un  pouvoir  plus  étendu 


\ 
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les  parties  de  la  République  j quel  a ete 
l emploi  des  fonds  publics , 8c  fi  les  Loix 
ont  été  bien  8c  duement  exécutées. 

Pour  remplir  ce  but , ils  auront  le  pou- 
voir de  faire  comparoître  toutes  les  per- 
formes,  8c  de  fe  faire  représenter  tous  les 
papiers  8c  regiftres  qui  feront  néceflaires  : 
ils  auront  l’autorité  de  faire  des  cenfures 


publiques  , d’ordonner  la  pourfuite 


crimes  d’Etat  , 8c  de  recommander  au 
Corps  légiflatif  l’abrogation  des  loix  qui 
leur  paroîtront  avoir  été  faites  dans  des 
principes  oppofés  à la  Conftitution.  Ils  au- 
ront ces  pouvoirs  pendant  une  année  en- 


crimes  d’Etat  , 8c  de  recommander  au 


tiere , à compter  du  jour  de  leur  élection , 
mais  pas  au-delà. 

Le  Confeil  des  Cenfeurs  aura  auflî  le 


pouvoir  de  convoquer  une  Commilfion  ex- 


que  la  préfente  Conftitution  ne  le  leur  accorde.  Il 
fera  auili  du  devoir  des  Cenfeurs  de  s informer  fi  les 
taxes  ont  été  juftes  clans  leur  répartition  , & fi  cha- 
que individu  qui  forme  la  communauté  y a contribue 
en  proportion  égale.  Ils  demanderont  compte  de 
l’en^ploi  du  revenu  public,  & examineront  ü les  loix 
ont  été  bien  exécutées. 

A ces  fins  ils  pourront  citer  les  perfonnes  , exami- 
ner les  papiers  & regiftres  , çenfurer  publiquement, 
dénoncer  les  coupables,  & propofer  l’abolition  des 
loix  dont  l’exécution  leur  paroîtroit  incompatible 
avec  les  principes  delà  conftitution.  Ils  Continueront 
l’exercice  de  cette  autorité  pendant  un  an  feulement  * 
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traordinaire  qui  devra  s’affembler  dans  les 
deux  années  qui  fuivront  la  cellion  dudit 
Conieil  , s’il  leur  a paru  qu'il  y ait  une 
necelkre  abfolue  de  corriger  quelque  arti- 
cle défectueux  de  la  Conftitution,  d’en 
expliquer  quelqu’un  qui  ne  feroit  pas  clai- 
rement exprimé  , ou  d’en  ajouter  c]ui  fnf- 
ient  néce flaires  à la  confervation  des  droits 
tk  du  bonheur  du  Peuple.  Mais  les  arti- 
cles qu  on  propofexa  de  corriger,  Sc  les 
corrections  proposées  , ainfi  que  les  arti- 
cles a ajouter  ou  ceux  à abroger  , feront 
authentiquement  publiés  au  moins  fix 
mois  avant  le  jour  fixé  pour  l’éledion  de 
la  Commilïion  extraordinaire,  afin  que  le 
Peuple  air  le  loilir  de  les  examiner,  & de 

donner  fur  ces  objets  des  inftrudions  à fes 
1 / / ' 


Délé 


à compter  du  jour  auquel  ils  auront  été  choifis  5 le 
Confeil  des  Cenfeurs  pourra  convoquer  une  afîem- 
blée  ou  convention  pour  être  tenue  deux  ans  après 
le  tems  limité  pour  l’exercice  de  leur  charge  „ dans 
le  cas  ou  ils  verraient  une  néceflité  in difpen fable  de  v 
changer  aucun  des  articles  de  cette  Conftitution  qui 
pourraient  être  déieélucux  d’expliquer  ceux  qui  ne 
paraîtront  pas  clairs , & d'y  ajouter  ce  qui  pourrait 
être  de  néceflité  première  pour  aflurerles  droits  & le 
bonheur  du  peuple.  Afin  que  le  peuple  puiflé  exami- 
ner & donner  des  inftr liftions  en  conféquence  à fes 
Députés , au  moins  fix  mois  avant  le  tems  fixé  pour 
raffembiée  de  ladite  convention on  aura  foin  de 
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A Philadelphie  j le  28  Septembre  1776. 

Il  a été  ordonné  par  la  Commiflïon  ex- 
traordinaire , que  la  préfente  Conftitu- 
tion  feroit  fignée  par  le  Doéteur  Benjamin 
Franklin  , qu’elle  s’étoit  choifi  pour  Pré- 
fident  j par  le  fieur  Jean  Morris  , Secré- 
taire \ &c  par  cous  les  Membres  aéluels  de 
la  Commiflïon  , préfens  à cette  derniere 
féance  , à la  fin  de  laquelle  elle  s’efl:  dif- 
foute. 


1 • i 

rendre  publics  les  articles  à changer  & les  change - 
mens  qu  il  y faudra  faire , ainh  que  ceux  que  l’on 
croira  manquer  ou  être  fuperflus. 

Fin  de  la  Conflit ution. 
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INTERROGATOIRE 

_ « 

D E M.  P E N N 
A la  Barre  du  Parlement  d3 Angleterre. 

La  Chambre  des  Lords  s’aflembla  le  7 
de  Novembre  1776 , pour  prendre  en  con- 
fidération  la  pétition  du  Congrès  de  1 A- 
mérique.  Le  Duc  de  Richmond  propofa 
d’appeller  M.  Pen-n  à la  Barre  j fa  pro- 
. poution  fut  rejettée  d’abord  à la  pluralité 
de  cinquante-fix  voix  contre  vingt-deux. 
La  Chambre  fe  ravifa  en  fuite,  & la  pro- 
pofition  étant  adoptée  , M.  Penn  fut  in- 
terrogé le  10  du  meme  mois.  V oici  un 
Précis  des  Interrogatoires  &c  des  Réponfes. 

v Quejlion.  Combien  de  tems  le  témoin 

a-t-il  réi idc  en  Amérique  ? 

Réponfe.  Quatre  ans , dont  deux  en- 

qualité  de  Gouverneur  de  Penfylvanie. 

Q.  Avoit-il  des  liaifons  dans  le  Congrès 

du  Continent  ? 

jR.  îl  connoiffoit  particulier ement  tous 

fes  Membres.  , . 

Q.  Dans  quel  degré  d’eftime  etoit  le 

Congrès  ? 
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R.  Dans  le  plus  haut  degré  imaginable 
d’eftime  Sc  de  vénération  de  la  part  des 
citoyens  de  tous  les  ordres, 

Q.  Eft-ce  une  obéiffance  implicite  que 
toutes  les  Provinces  de  l’Amérique  accot- 
denr  aux  réfolurions  du  Congres  ? 

'R.  Il  croit  qu’oui. 

Q.  Combien  d’hommes  levés  dans  la 
Province  de  Penfylvanie  ? 

R . Vingt  mille  hommes  fe  font  volon- 
tairement enrôlés  pour  entrer  dans  le  fer- 
vice  de  la  Colonie,  s’ils  en  étoient  requis. 

Q.  Quelles  font  les  autres  forces  des 
Provinciaux  de  Penfylvanie  ? 

, -R*  Quatre  mille  hommes  de  troupes 
legeres  font  deftinés  à fe  porter  par  tout 
au  premier  ordre. 

. Q • La  Province  de  Penfylvanie  four- 
nit-elle allez  de  bled  pour  nourrir  fes 
habitan s ? 

R-  Elle  en  fournit  plus  qu’il  n’en  faut  ; 
elle  pourroit  même  en  exporter,  en  cas  de> 
befoin.  y 

Q.  Sait-on  faire  de  la  poudre  à canon 
en  Penfylvanie  ? 

R . On  en  fait  très- bien  faire  , & on  en 
fait. 

Q.  Peut-on  faire  de  bon  falpêtre  dans 
cette  Province  ? 1 

G z 
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R.  On  le  peut. 

Q.  Peut-on  jeter  des  canons  en  fonte? 

R . Cet  art  y eft  porté  à une  grande  per- 
fection , de  on  y eft  abondamment  fourni 
de  fer  néceffiaire  à cet  effet. 

Q.  Y peut- on  faire  de  petites  armes 
d’une  certaine  bonté  ? 

R.  On  en  fait  d’auffi  parfaites  qu’on 
puiffie  fe  l’imaginer. 

Q.  Les  Amériquains  font-ils  experts  dans 
la  conftruélion  des  bârimens  ? 

R.  Autant  &c  plus  que  les  Européens. 

Q.  De  combien  de  tonneaux  font  leurs 
plus  grands  bâtimens  ? 

R . D’environ  trois  cens  tonneaux. 

Q.  Le  témoin  penfe-t-il  que  le  fenti- 
ment  du  Congrès  foit  celui  de  tout  le  Peu- 
ple de  l’Amérique  en  général  ? 

R.  Il  l’allure  d’apr  es  la  connoiflance  cer- 
taine 5 par  rapporta  la  Province  de  Penfyî- 
vanie.  Il  ne  l’affirme  que  par  ouï-dire  , à 
l’égard  des  autres  Provinces. 

Q.  Penfe-t-il  que  les  Membres  du  Con- 
grès ont  été  choifis  librement  & loyalement 
par  le  Peuple  ? 

R . Il  n’a  pas  le  moindre  doute  à ce  fujet. 

O.  Sous  quel  point  de  vue  a-t-on  envi- 

fagé  en  Amérique  la  pétition  que  le  témoin 
a préfentée  au  Roi  ? 
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R.  On  la  regardée  comme  une  branche 
d’olivier;  3c  les  amis  du  témoin  l’ont  com- 
plimenté comme  un  mefiager  de  paix. 

Q.  Le  témoin  croit-il  que  les  Améri- 
quains  prendront  la  réfolution  défefpérée 
d’implorer  un  fecours  étranger,  plutôt  c]ue 
de  céder  a des  prétentions  qu’ils  fuppofe- 
roient  injuftes  de  la  part  de  la  Grande- 
Bretagne  ? 

R.  Il  craindroit  qu’ils  ne  priffent  ce 
parti. 

Q.  Le  témoin  fe  rappelle- t-il  quelle 
fenfation  produisit  LAcSte  du  timbre  ? 

R.  11  en  caufa  une  très-défagréable  dans 
toute  l’Amérique. 

Q.  Quelle  fenfation  produifit  la  révoca- 
tion de  cet  A6te  ? 

R • L’anniverfaire  de  ce  jour  mémorable 
efl  célébré  dans  toute  l’Amérique  par  tous 
les  témoignages  de  joie  publique. 

Q.  Le  peu  de  cas  que  l’on  a fait  de  la 
derniere  pétition  ne  tendroit-il  pas  a faire 
perdre  aux  Amériquains  tout  efpoir  de  né- 
gociation pacifique  ? 

R . C’eft  l’opinion  du  témoin. 

Q.  Quand  le  témoin  a préfenté  fa  péti- 
tion au  Secrétaire  d’Etat  , ce  dernier  lui 
a-t-il  fait  quelque  queftion  relativement 
aux  affaires  de  l’Aniéfique  ? 


Interrogatoire 





R.  Pas  une  feule  queftion. 

Q.  Quand  le  témoin  a fait  les  fondions 
de  Gouverneur , a-t-il  connu  la  Charte  de 
Penfylvanie  ? 

R.  Il  en  fait  tout  le  contenu. 

Q.  Ne  fait-il  pas  qu’il  y a une  claufe 
dans  cetce  Charte  , qui  foumet  fpéciale- 
ment  la  Colonie  à être  taxée  par  la  Légis- 
lation Britannique  ? 

R . Oui. 

Q.  Les  habitans  de  Penfylvanie  étaient- 
ils  contens  de  leur  Charte  ? 

R.  Tr  ès-contens. 

Q.  Pourquoi  donc  n'acquiefçoient- ils 
pas  au  droit  du  Parlement  Britannique  de 
les  taxer  ? 

R.  Ils  ont  acquiefcé  à cette  déclaration 
auflî  long-tems  qu’ils  n’ont  pas  éprouvé  le 
préjudice  qu’elle  leur  portoit, 

Q.  Le  témoin  penfe-t-il  que  le  Congrès 
voudroit  confentir  à un  A été  qui  main- 
tiendroit  indrftinâement  dans  tous  les  cas 
l’autorité  du  Parlement  Britannique  ? 

R.  Il  penfe  qu’à  l’exception  de  la  taxe, 
les  Amériqnains  ne  feroienrpas  éloignés  de 
recounoître  la  Souveraineté  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Q.  A-t-il  entendu  dire  que  -quelques 
perfonnes  aient  été-perfécutées,  pour  avoir 
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déclaré  des  fentimens  favorables  à la  fupré- 
matie  du  Parlement  Britannique  ? 

R-  Il  a entendu  parler  de  pareilles  perfé- 
cutions  dans  d’autres  Provinces  ; mais  il 
11 V été  témoin  d’aucune  pendant  qu’lia 
demeuré  en  Penfylvanie. 

Q.  Dans  l’opinion  du  témoin  les  Amé- 
riquains  font-ils  à préfent  libres  ? 

R . Ils  penfent  l’être. 

Q.  Dans  le  cas  ou  on  enverroit  un  ren- 
fort formidable  en  Amérique  , pour  fou- 
tenir  le  Gouvernement,  le  témoin  croit-il 
qu’il  s’y  trouvât  plufieurs  perfonnes  qui 
voulurent  profelfer  publiquement  la  fou- 
rmilion à l’autorité  du  Parlement  ? 

R • Le  témoin  croit  qu’en  pareil  cas  le 
nombre  en  feroit  trop  petit  pour  être  de 
quelque  conféquence. 


On  ordonna  alors  â M.  Penn  de  fe 
retirer  ; tk  la  Chambre,  après  quelques 
deoats  îur  les  affaires  de  l’Amérique  entre 
le  parti  Miniftériel  & le  parti  de  POppo- 
iidon  , leva  la  féance  fans  prendre  aucune 
délibération  ultérieure. 


FIN. 
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port  par  la  porte.  3 3 1.  nf. 
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ciété de  Médecins  de  la  Faculté,  & coûte ^ 1.  12  f. 
par  année. 

—-des  Mémoires  de  M.  de  Beaumarchais  3 avec  ton 
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Sauri,  ancien  Profeffeur  en  l’Univerfité  de  Mont- 
pellier, 5 vol.  in-8.  reliés.  3 e,  1. 

(Euvies  de  Bernard  Palifîy,  avec  des  notes,  par 
MM.  Faujas  8c  G où  et , in- 4.  relié.  1 5 1. 

Contes  cîioifîs , mis  en  vers  par  un  petit  coufin  de 
Rabelais  3 in  8.  fig.  br.  3 J. 

Choix  de  tableaux  tirés  de  diverfes  Galeries  Angloi- 
Pes,  par  M.  Ber  qu'in,  in-8.  br.  2 1.  8 f, 

Coriolan  , Tragédie  en  cinq  ades,  par  M.  Gudin  de 
la  Brendlerie , in  8 broché.  1 \,i6  (• 

Cri  (le)  de  l’Agriculture  , par  M.  B Avocat  , 

in-11.  broché.  ' f 1 1.  4 f. 

Di  feu  Mi  on  fur  l’Ordre  profond  8c  l’Ordre  mince  , ou 
Examen  des  fyftêmes  de  MM.  de  Mefnil-Durand 
&c  de  '^aizeroy  , par  M.  du  Coudray  , Caoltaine 
d’Artilleiie , in-8.  broché.  \ 1. 8 f. 

Deux  (les)  Arnis,  ou  le  Négociant  de  Lyon,  Drame 
eç  cinq  Adçs , par  M.  de  Beaumarchais  , in-  8. 

i 1.  1 6 ù 

Detail  de  la  nouvelle  Dire  dion,  du  Bureau  des  Nour- 
rices de  Paris , pour  fervir  de  modèle  à de  pareils 
ecablifiemens  projettés  dans  plufieurs  grandes  vil- 
les, &c.  Par  J J.  Garda? 2e,  Dodeur-Régent  delà 
Faculté,  in- 12.  • 

Eiémens  de  Tactique  pour  la  Cavalerie  , par  RI. 
Blottir?  de  la  Balme  3 Capitaine  de  Cavalerie  , 
ancien  Offici  er  major  de  la  Gendarmerie  de  France, 
in-8.  broché  avec  fig.  3 J, 

Effais  de  J.  Rey , Dcdeur  en  Médecine,  avec  des 
notes,  par  M.  Goùet,  in-8.  relié.  4I.  12  f. 

— ^de  la  Langue  Angîoife  , ou  Méthode  pratique 
pour  apprendre  facilem,ei?t.  cette  langue.  Par  M* 
Siret,  in-8.br.  1 1. 16  f. 
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Efîai  fynthétique  fur  l’origine  & la  formation  des 
Langues,  in-8.  relie.  $'  1. 

— fur  l’équitation,  ou  Principes  iaifonnés  furl’arrde 
monter  & de  drclïer  les  chevaux.  Par  M.  Mot  tin 
de  la  B aime  3 Capitaine  de  Cavalerie  , OfHcir r 
major  de  la  Gendarmerie  de  France  , in  iz. relié. 

3 f.  io  f. 

— fur  l’Opéra , traduit  de  l’Italien  d’Algarotci , in- 8. 

broché.  il.  Ï6  f. 

Entretiens  d’Arifte  & d’Eugene  , in-i  z.  relié.  3 1. 

Etrennes  de  Clio  & de  Mnemofyne  , contenant  des 
Tablettes  Elémentaires  de  l’Hiftoire  univerfelle 
des  Penfées  ingénieufes  , &c.  in- 12.  relié,  3 P 

Extrait  de  différens  Ouvrages  publiés  fur  la  vie  des 
Peintres,  par  M.  P.  D.  L.  F.  z.  vol.  in-8.  rel.  10 1. 

Examen  de  la  Poudre  à tirer  ; par  M.  le  Vicomte  de 
Flavïgny , in-8.  fîg.  br.  5 I. 

Eloge  de  la  Fontaine  , qui  a remporté  le  prix  , au 
jugement  de  l’Académie  de  Marfeille  e 25  d’Aoiit 
1774,  Par  M.  de  Champ  fort  3 in  8.  br.  1 1.  4 f. 

Fourbe  (le) , Comédie  de  Congreve  , traduite  de 
l’Anglois  , par  M.  P.....  in-8.  br.  1 1. 10  f. 

La  Fille  de  trente  ans,  Comédie  en  un  Aéte,  in-8. 

1 1.  4 f. 

Grandeur  ( de  la)  3c  de  la  décadence  des  Romains  , 
par  M.  de  Montefquieu  , in-iz.  relié.  z 1.  10  f. 

Hiftoire  de  la  Reine  Marguerite  de  Valois , première 
femme  du  Roi  Henri  IV  , par  M.  de  Monge f , 
Chanoine-Régulier  , in-8.  br.  3 1. 

— des  Celtes , & particulièrement  des  Gaulois  & des 
Germains  , par  M.  Peloutier , revue  Sc  augmentée 
par  M.  de  Chiniac  > z Vol.  in-4.  relié.  24  1. 


4 

— “ des  Révolutions  de  Pologne  , depuis  la  mort 
d’Auguite  III  jufqua  l’année  1775  j 2 vol.  in-8 
reliés.  iol. 
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Idyl!  es  j par  M.  Bcrquin , in-8.  fîg.  rel  doré  fur  tran- 
che. 12  1. 

Le,s  mêmes  in  1 2 fans  figures.  1 1.  4 f. 

Iliade  (T)  d’Homere,  traduction  nouvelle  , 3 vol. 

in- 4.  avec  fig.  papier  d’Hollande , broché.  3 6 1. 

Innocence  (T)  dn  premier  âge,  ou  l’Hiltoire  amou- 
reufe  de  Pierre  le  Long  ; nouvelle  édition  aug- 
mentée de  la  Rofiere  de  Salency.  Sous-preffe. 

Jeux  (les)  de  Calliope,  ou  Collection  de  poèmes 
traduits  de  l’Anglois  , de  l’Allemand,  de  l’Italien 
& de  l’Efpagnol,  en  deux  , trois  & quatre  Chants. 
in-8.  petit  papier,  belle  édition,  trois  parties 
brochpes.  ' 4 1. 1 6 1. 

On  en  a tiré  quelques  Exemplaires  in-4. 

Lupioiogie,  ou  Traité  des  Tumeurs  connues  fous 
le  nom  de  Loupes  , avec  des  détails  fur  les  effets 
& la  maniéré  d’agir  des  Caultiques , &c.  Par  M. 
Girard  , Médecin  de  Montpellier,  in- 12.  relié* 

3 1- 

Lettres  édifiantes  & curieufes  écrites  de  Millions 
étrangères  , par  quelques  Millionnaires  de  la  Com- 
pagnie de  Jefus.  Tomes  25?,  30,  31  & 32.111-12. 

- reliés.  ni. 

Le  feul  préfervatif  de  la  petite  Vérole,  ou  nouveaux 
faits  & Obfervations  qui  confirment  qu’un  Particu- 
culier  , un  Village,  une  Ville,  une  Province,  un 
Royaume,  peuvent  également  fe  préferverde  cette 
maladie  en  Europe.  Troilieme  Mémoire  pour  fer- 
vir  de  fuite  â fon  Hiltoire , dans  lequel  on  répond  à 
toutes  les  objections  faites  à ce  lu  jet.  ParM.  Paulet 
DoCteur  en  Médecine  des  Facultés  de  Paris  & de 
Montpellier  , de  la  Société  & Correfpondance 
royale  de  Médecine,  in  1 2.  broché.  1 U 4 1* 


•’V : : 


I 


■ • <j  , . . 

üki'v  - 


, MHML^  E -V.  : 


37  AMERICA. — Franklin  (Benj.)  La  Science 
du  Bonhomme  Richard,  ou  le  moyen  facile 
de  Payer  les  Impôts  dans  les  possessions  de 
F Amérique  Anglois,  traduite  de  l’Anglois, 
12mo,  bds.,  rare,  £1  15s 

à Philadelphie , et  se  trouve  à 
Lausanne , chez  François  Grasset  et  Cie,  1778 


>44  Franklin  (Benjamin)  Franklin’s 
Way  to  Wealth,  oi*  Poor  Richard 
Improved,  London , TV.  & T.  Danton, 
1810,  12mo,  with  fvontispiece  ( dated 
1805),  vignette  on  title  and  10  illustra- 
tions in  the  text,  finely  engraved  on 
copper , waterstained , tear  in  p.  15,  orig. 
printed  wrapper , as  issned,  10s  6d 
Rare.  The  earliest  of  Darton’s  éditions  in 
the  celebrated  collection  of  Franklin’s  vvorks 
formed  by  the  late  Henry  Stevens  of  Ver- 
mont  was  that  of  1814.  The  back  wrapper 
contains  a short  notice  of  Franklin. 
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